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Une deuxième étape pour  
le développement de la vallée de la Seine

Le colloque de Paris, le 22 novembre 2012, a 
constitué le dernier grand événement de la 
première phase du projet partenarial « Axe 
Seine » entamée dans la continuité des ré-
flexions sur le « Grand Paris ».

Engagé dès 2009, à l’initiative des villes et agglomé-
rations du Havre, de Paris et de Rouen, auxquelles se 
sont rapidement associés l’agglomération de Caen et 
le territoire de la Seine-Aval en Île-de-France, un travail 
partenarial intense a permis de faire émerger une vé-
ritable ambition collective pour le développement et 
l’aménagement de la vallée de la Seine, autour de la 
nécessité pour la « ville-monde » de Paris de s’ouvrir 
davantage vers la mer.

C’est en effet dans cet espace « Paris Seine Norman-
die » que se joue une partie importante de l’avenir de 
notre pays, à travers l’amélioration de l’offre portuaire 
et logistique, autour des mutations et du renouveau 
industriels et à travers l’organisation d’un grand bas-
sin de vie performant et à l’identité affirmée. Dans 
ces réflexions, la réalisation de grands projets ou de 
grandes infrastructures est apparue comme essen-
tielle, et en premier lieu la Ligne Nouvelle Paris-Nor-
mandie (LNPN). Le rapport au premier ministre remis 
par M Antoine Rufenacht, Commissaire Général au Dé-
veloppement de la Vallée de la Seine en Février 2012 a 
synthétisé ces ambitions.

La volonté commune des territoires de penser et d’agir 
ensemble au service du développement durable de la 
vallée de la Seine s’est traduite par de multiples ren-
contres entre acteurs des trois régions et par la pro-
duction d’études spécifiques. Cette phase extrême-
ment riche de réflexion et de travail a été ponctuée 
par l’organisation de trois colloques au Havre (4 mai 
2010), à Rouen (23 mai 2011), puis à Paris le 22 no-
vembre 2012. 

Il y a un peu plus d’un an, dans le deuxième document 
commun des agences d’urbanisme publié pour le col-
loque de Paris et intitulé « Axe Seine – Une vision par-
tagée », nous constations que la mise en conviction 
des acteurs était désormais atteinte et que la matu-
rité du projet nécessitait alors d’engager une nouvelle 
phase fondée sur une double nécessité : 

•• celle de mettre en place une gouvernance permet-
tant de définir un plan stratégique à l’échelle de 
l’Axe Seine et de mettre en œuvre rapidement son 
programme d’actions,

•• et celle de déterminer les financements, publics et 
privés, à consacrer à ce projet.

Avec la nomination de M. François Philizot au poste 
de Délégué interministériel au développement de la 
vallée de la Seine le 22 avril 2013, une nouvelle impul-
sion au projet s’est concrétisée avec l’installation d’une 
nouvelle gouvernance chargée d’élaborer un « schéma 
stratégique pour l’aménagement et le développement 
de la vallée de la Seine » pour le printemps 2014, et de 
le décliner en un Contrat de Projet interrégional Etat – 
Région (CPIER) à l’horizon de l’été 2014.

Les élus des grandes collectivités territoriales ont 
donc été en grande partie entendus et, dès sa prise 
de fonction, le nouveau Délégué interministériel a an-
noncé sa volonté de s’appuyer sur les études et ré-
flexions conduites jusqu’alors, et notamment celles 
issues du partenariat de nos six agences d’urbanisme. 
C’est pourquoi les trois grandes orientations définies 
par le Comité directeur, qui réunit l’Etat et les trois ré-
gions concernées (Ile-de-France, Haute-Normandie 
et Basse-Normandie), s’inscrivent tout naturellement 
dans la continuité des enjeux débattus lors du Col-
loque de Paris :

•• la gestion des flux face à la mondialisation ;

•• un développement économique s’appuyant sur la 
recherche et l’innovation ;

•• l’affirmation d’une identité territoriale et culturelle 
très forte au service d’une gestion durable des 
territoires.

Rappelons également que lors du Colloque de Paris, 
il avait été collectivement décidé de ne plus organiser 
de colloque généraliste, mais de travailler désormais 
dans le cadre de colloques thématiques, sur les sujets 
stratégiques, afin de définir des projets opérationnels 
concrets. 

Prologue
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C’est pourquoi M. Philippe DURON, Maire de Caen, 
Président de la Communauté d’agglomération Caen la 
mer, avait annoncé l’organisation à Caen, à la fin 2013, 
du présent colloque sur le thème « Recherche-Inno-
vation ». Ce thème est d’autant plus opportun que la 
recherche et l’innovation sont désormais considérés 
comme des vecteurs indispensables du renouveau 
économique tant au plan européen, dans le cadre de la 
stratégie « Europe 2020 », que dans les politiques pu-
bliques nationales inspirées par le « Rapport Gallois ».

En effet, dans le contexte de mutations économiques 
que nous connaissons, la recherche et l’innovation 
constituent un levier pour redresser l’économie et ac-
croître sa compétitivité, mais elles préparent égale-
ment les évolutions scientifiques, technologiques et 
économiques de demain. L’un des grands enjeux des 
régions aujourd’hui est d’intensifier la collaboration 
entre les différents acteurs et le transfert de la re-
cherche vers l’innovation et ses applications. 

L’innovation est en effet de plus en plus le fruit d’un 
travail collectif, interactif, où les entreprises collabo-
rent en intelligence avec leurs clients et fournisseurs, 
les acteurs publics, le monde de la recherche et de la 
formation, de façon à mêler les savoirs et les compé-
tences à tous les échelons de la chaîne de valeurs. Il 
appartient aux territoires, et en premier lieu aux villes 
qui constituent le cœur des écosystèmes innovants 
régionaux, de valoriser leur potentiel d’innovation en 
suscitant une dynamique collaborative et l’émergence 
de projets novateurs.

Nos six agences d’urbanisme, fortes de leur partena-
riat, ont été collectivement en capacité de réagir rapi-
dement pour apporter, à travers le présent document, 
les éléments de connaissances et de réflexions sur ce 
thème stratégique. Nous espérons qu’il rencontrera 
l’intérêt de tous les acteurs œuvrant au développe-
ment de la vallée de la Seine.

Pierre Bourguignon

Président  
de l’Agence d’Urbanisme de Rouen  
et des Boucles de Seine et Eure  
(AURBSE)

Anne Hidalgo

Présidente  
de l’Atelier parien d’Urbanisme 
(APUR)

Jean-Paul Huchon

Président  
de l’Institut d’Aménagement et  
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Hugues Ribault

Président  
de l’Agence d’Urbanisme et de  
Développement de la Seine Aval 
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Antoine Rufenacht

Président de l’Agence d’Urbanisme 
de la Région du Havre et de  
l’Estuaire de la Seine 
(AURH)

Colin Sueur

Président  
de l’Agence d’Urbanisme  
de Caen-Métropole 
(AUCAME)
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Le monde traverse une crise sans précédent. La France 
n’est pas épargnée et subit une accélération de la 
désindustrialisation de son tissu productif. Dans ce 
contexte, la recherche et l’innovation constituent un 
bon moteur pour redresser l’économie et accroître 
sa compétitivité, mais elles préparent également les 
évolutions scientifiques, technologiques et écono-
miques de demain. L’un des grands enjeux des régions 
aujourd’hui est d’intensifier la collaboration entre les 
différents acteurs afin de faciliter  le transfert de la re-
cherche vers l’innovation et ses applications. 

L’innovation est en effet de plus en plus le fruit d’un 
travail collectif, interactif, où les entreprises collabo-
rent en intelligence avec leurs clients et fournisseurs, 
les acteurs publics, le monde de la recherche et de la 
formation, de façon à mêler les savoirs et les compé-
tences à tous les échelons de la chaîne de valeur. Il ap-
partient aux territoires, en premier lieu aux métropoles 
qui constituent le cœur des écosystèmes innovants 
régionaux, de valoriser leur potentiel d’innovation en 
suscitant une dynamique collaborative et l’émergence 
de projets novateurs.

Tous les niveaux de gouvernance se situent dans cette 
perspective : l’Europe mise sur l’innovation comme 
seul gisement de croissance (stratégie de Lisbonne), 
la France part à la reconquête de sa compétitivité 
industrielle par l’innovation et l’excellence (rapport 
Gallois) et le Schéma directeur de la région Ile-de-
France montre que l’armature scientifique et techno-
logique de la capitale française a vocation à s’étendre 
à l’échelle de Paris-Seine-Normandie pour fertiliser les 
savoirs (SDRIF 2013).

Cette convergence des niveaux d’action préfigure une 
culture commune de l’innovation, avec ses enjeux et 
ses outils, ses présupposés et ses expériences. Ce pre-
mier chapitre se propose d’explorer ce cadre d’analyse 
où clusters, filières, équipements structurants, innova-
tion ouverte, stratégie de spécialisation…sont autant 
d’éléments de l’écosystème d’innovation qu’il convient 
de définir avant d’aborder les spécificités de chaque 
territoire, dont la connaissance favorisera  les collabo-
rations.
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La crise accéLère La 
désindustriaLisation de La France

Chapitre
Les dYnamiQues d’innovation 
Pour bÂtir L’économie de demain1

depuis 2008, le monde traverse une crise économique 
sans précédent. La France n’est pas épargnée et subit 
une accélération de la désindustrialisation de son tissu 
productif. au niveau national, la France a perdu près 
de 366 000 emplois industriels entre 2008 et 20131, 
soit un emploi sur dix en l’espace de cinq ans. sur le 
front de l’emploi, le chômage est reparti à la hausse 
depuis 2007 : en six ans, le nombre de demandeurs 
d’emplois inscrits à Pôle emploi2 a progressé de 37 % 
sur le territoire français, soit 1 250 000 chômeurs sup-
plémentaires.

La crise frappe l’ensemble des régions. sur l’espace 
Paris-seine-normandie, l’ile-de-France, la Haute-nor-
mandie et la basse-normandie ont globalement perdu 
74  000 emplois industriels entre 2008 et 2013, une 
baisse proche de la moyenne nationale. La Haute-nor-
mandie est particulièrement touchée (- 14 %), la basse-
normandie affi  chant une meilleure résistance (- 8 %) 
du fait de son tissu de Pme très diversifi é et la bonne 
résistance de son industrie agro-alimentaire.  Première 
région industrielle française (14 % des emplois), l’ile-
de-France a perdu à elle seule près de 50 000 emplois  
(- 9 %).

1	 Evolution	de	l’emploi	industriel	total	entre	le	01/01/2008	et	le	
01/01/2013	(source	:	INSEE).

2	 Demandeurs	d’emploi	de	catégorie	ABC	inscrits	à	Pôle	Emploi	
entre	décembre	2006	et	décembre	2012	(source	:	INSEE	–	
Pôle	Emploi).

un tissu productif 
en perte de compétitivité
outre le ralentissement de l’activité économique et 
des échanges au niveau mondial, le recul de l’industrie 
française est lié surtout à la perte de compétitivité de 
son tissu productif. diff usé fi n 2012, le rapport gallois3 
souligne que « la diminution du poids de l’industrie 
dans le Pib français est plus rapide que dans presque 
tous les autres pays européens et que le défi cit crois-
sant du commerce extérieur marque nos diffi  cultés à la 
fois vis-à-vis des meilleures industries européennes et 
face à la montée des pays émergents ». 

Le commissaire général à l’investissement précise 
que « la reconquête de la compétitivité industrielle 
doit être considérée comme la priorité économique de 
notre pays », une ambition qui ne peut être atteinte 
qu’en jouant « la montée en gamme, l’innovation et la 
productivité ». dans ce contexte, la recherche et l’in-
novation constituent un enjeu majeur pour redresser 
et garantir une croissance à long terme de l’économie 
française.

3	 «	Pacte	pour	la	compétitivité	de	l’industrie	française,	Rapport	
au	Premier	ministre	»	–	Louis	GALLOIS,	Commissaire	Général	à	
l’Investissement	(5	novembre	2012).
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une r&d insuFFisamment 
articuLée avec Le tissu ProductiF

en 2010, les dépenses en recherche, développement 
et innovation (r&di) ont représenté 2,24 % du Pib. Le 
rapport gallois signale que « la France demeure parmi 
les pays les plus actifs de l’ocde en matière de r&d 
publique », mais bien qu’en hausse, « les dépenses de 
r&d des entreprises françaises » restent limitées com-
parées à l’allemagne, la Finlande ou la suède ». « La 
diff érence de poids de l’industrie dans le Pib de ces 
pays n’explique qu’une partie de l’écart ». en France, 
« les crédits publics de soutien à la r&d sont propor-
tionnellement moins orientés vers le développement 
économique que chez nos principaux compétiteurs ». 
« La recherche française est reconnue mondialement. 
certes, elle reste insuffi  samment articulée avec le tis-
su productif, mais sa présence à très haut niveau, sur 
un large spectre, en fait un pilier de l’économie de la 
connaissance. nos ingénieurs et nos personnels tech-
niques sont bien formés et sont appréciés à l’étran-
ger ». « L’eff ort de recherche  est un de nos atouts et  
constitue le socle de l’innovation ». dès lors, le rapport 
gallois propose que « la recherche publique et le sou-
tien à l’innovation soient budgétairement sanctuarisés 
comme l’est l’éducation ».

un fonctionnement en silo dominant 
concernant le tissu productif, « l’objectif est de per-
mettre à la recherche privée de rattraper son retard 
par rapport à celle des pays les plus innovants et de 
conduire les Pme et les eti4 à intégrer plus de tech-
nologie avancée et d’innovation dans leurs processus 
industriels et dans leurs produits  ». «  contrairement 
aux idées reçues, la France est une terre d’émergence 
de Pme innovantes souvent révélées par les investis-
sements d’avenir et par les projets collaboratifs des 
pôles de compétitivité », mais le vivier d’entreprises 
créées ne suffi  t pas à enrayer la désindustrialisation. 
d’après le rapport gallois, « la question la plus décisive 
pour l’industrie française est probablement d’intensi-
fi er et d’accélérer la collaboration entre les diff érents 
acteurs  – structures publiques de recherche, entre-
prises, grands groupes, eti, entreprises innovantes, 
etc. – le transfert de la recherche vers l’innovation et 
ses applications industrielles ». 

en eff et, l’innovation a été pendant longtemps impul-
sée par l’état avec un fort appui des grands groupes in-
dustriels, dans une logique de grands projets déployés 
à l’échelle nationale. d’après Pierre veltz5, ce « colber-
tisme high-tech » a donné lieu « à un système en silos 
dans lequel les grandes écoles forment les cadres pour 
l’industrie et l’entreprise, l’université forme les médecins, 
les juristes et les professeurs, et les grands organismes 
font de la recherche en liaison avec les grands projets ». 
en conséquence, «  les dispositifs pour la recherche 
coexistent, mais n’interagissent pas forcément entre eux  
et le fonctionnement en silo reste dominant ». 

4	 ETI	:	entreprises	de	taille	intermédiaire.	Une	ETI	est	une	
entreprise	qui	a	entre	250	et	4999	salariés,	et	soit	un	chiff	re	
d’aff	aires	n’excédant	pas	1,5	milliard	d’euros,		soit	un	total	de	
bilan	n’excédant	pas	2	milliards	d’euros.

5	 Colloque	«	l’ANR	(Agence	Nationale	de	la	Recherche)	consulte	
les	régions	»	–	Paris	–	4	mai	2011.

Rolex Learning Center de Lausanne

Photo : ©EPFL-Alain Herzog pour rolexlearningcenter.epfl .ch
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Chapitre
Les dYnamiQues d’innovation 
Pour bÂtir L’économie de demain1

orienter la recherche vers les usages des 
consommateurs
cette approche conduit à considérer l’innovation 
comme un processus linéaire (techno Push) « qui va de 
la découverte au nouveau produit comme une course 
de relais, un passage de témoin entre recherche fonda-
mentale, recherche appliquée (r&d), développement 
industriel, production, marketing et vente ». Le monde 
de la recherche propose en général ses connaissances, 
ses compétences et le fruit de ses travaux au monde 
de l’entreprise (valorisation de la recherche et trans-
ferts de technologies), mais l’activité des chercheurs 
est rarement orientée sur la demande des entreprises. 

L’enjeu, en matière de r&d, est donc de partir de seg-
ments de marchés à conquérir et de remonter vers la 
recherche (market Pull), en plus du processus clas-
sique de valorisation de la recherche académique, ce 
qui conduit à identifi er les fi lières à organiser au niveau 
local. 

dans le cycle de production des biens et des services, 
la création de valeur n’est plus uniquement la résul-
tante de l’innovation technologique. La plupart des 
innovations sont aujourd’hui des « innovations de mar-
ché », en prise directe avec les besoins, les désirs et 
les usages attendus des consommateurs potentiels. en 
europe, la moitié des innovations n’intègrent aucune 
technologie et la moitié des entreprises innovantes ne 
s’appuient sur aucune activité de recherche. La r&d 
n’est pas le seul ingrédient de l’innovation, des gains 
de productivité importants étant obtenus à partir d’in-
novations non technologiques (innovations marketing, 
fi nancières, organisationnelles, etc.). Les innovations 
de rupture qui consistent à créer et dominer un nou-
veau marché sont exceptionnelles et la compétitivité 
des entreprises est surtout liée à leur capacité à amé-
liorer l’existant en continu. 

TECHNO PUSH OU MARKET PULL ?
techno Push (poussée par la technologie) : les innovations partent d’une découverte ou d’une percée technologique 
importante pour aller vers le marché, l’enjeu étant de trouver des applications pertinentes. La source de cette avancée 
est souvent une université, un laboratoire ou un centre de recherche, et conduit en général à la création d’une entreprise.

market Pull (tirée par le marché et la demande) : les innovations partent des besoins identifi és sur le marché, l’entrepre-
neur faisant souvent partie de la clientèle cible des produits. L’enjeu majeur n’est pas tant de trouver des applications à 
l’innovation, mais de s’assurer qu’elle permettra de se diff érencier suffi  samment des concurrents.

Le succès des innovations techno Push dépend de la demande potentielle et du choix des applications visées. google, 
créateur du moteur de recherche, et apple, inventeur de produits phares comme les ordinateurs macintosh, l’iPod, 
l’iPhone ou l’iPad, en sont deux exemples emblématiques. Les interactions marketing / r&d conditionnent le succès des 
innovations market Pull, sachant en eff et que la plupart des inventions des bureaux d’études sont réalisées dans le but 
de répondre à des besoins identifi és. 

Les deux approches se conjuguent souvent, à l’instar de deLL, fondé en 1984, qui a inventé le microprocesseur pour 
alimenter une entreprise fabricant des cal-
culatrices (logique market Pull), mais a ra-
cheté les droits pour d’autres marchés qui 
n’existaient pas alors (logique techno Push). 
aujourd’hui, le market Pull est poussé à son 
extrême et nombre d’entreprises n’hésitent 
pas à parler de co-création avec les utilisa-
teurs pour se renouveler sans cesse. ainsi, les 
plateformes d’innovation permettent à des 
entreprises de soumettre un problème sur le 
web et de récompenser la meilleure solution 
trouvée par un passionné de la question. in-
nocentive, ninesigma, Yourencore, Yet2.com 
etc. constituent l’eff ervescence de l’innova-
tion planétaire partagée.
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LES DIFFÉRENTES COMPOSANTES 
DE L’INNOVATION

« Pour certains, l’innovation s’appuie sur l’ensemble 
des capacités créatives des hommes et couvre 
toute la palette des transformations qui peuvent 
apparaître dans les modes de vie et d’organisation 
des hommes en société : domaine social, culturel, 
économique, urbain, politique… Pour d’autres, elle 
se limite à ses formes technologiques et correspond 

aux applications commerciales des résultats de l’acti-
vité de recherche et développement1 ». 

dans la sphère des entreprises, l’innovation se défi nit 
comme «  l’application d’un savoir-faire pour changer un 

processus de production de richesses, le rendre plus effi  -
cace et plus compétitif2 » et englobe l’innovation de produit, 

l’innovation de procédé, l’innovation de commercialisation et l’in-
novation d’organisation3. elle ne se limite donc pas uniquement à 

l’innovation technologique. 

« L’innovation est un processus long, imprévisible et peu contrôlable. elle ne se réduit pas à l’invention 
et conduit au bout de ce processus à des produits, des services ou des procédés nouveaux qui font la 
démonstration qu’ils répondent à des besoins (marchands ou non marchands) et créent de la valeur 
pour toutes les parties prenantes ». « une innovation ne se décrète pas, ne se planifi e pas mais se 
constate par le succès commercial (ou sociétal) qu’elle rencontre ». « elle naît souvent aux marges des 
entreprises existantes et dans des interactions avec des acteurs très diff érents4 ». 

La commission européenne se situe dans la droite ligne de l’ocde pour qui  l’innovation va bien au-delà 
de la recherche-développement. selon ces deux institutions, « L’innovation est une façon de produire, 
assimiler et exploiter avec succès la nouveauté dans les domaines économique et social ». Loin d’être 
limité aux laboratoires de recherche, le champ de l’innovation englobe l’ensemble des utilisateurs, des 
fournisseurs et des consommateurs – que ce  soit dans les administrations publiques, les entreprises ou 
les organismes à but non lucratif – et elle transcende les frontières entre pays, secteurs et institutions. 
ainsi, l’union européenne en a fait un enjeu majeur de ses fonds structurels à destination des territoires 
locaux, afi n que l’innovation innerve le tissu social à toutes les échelles. Prenant acte de la transversalité 
de la démarche et de son caractère opérationnel en matière de développement économique, les pro-
grammes européens parlent désormais de recherche, développement et innovation (rd&i). 

1	 «	Géographie	de	l’innovation	en	Europe	–	Observer	la	diversité	des	régions	françaises	»	-	DATAR	–	Travaux	
n°15	–	La	Documentation	Française	–	Avril	2012.

2	 Adrien	ZELLER	–	Ancien	Président	de	la	Région	Alsace	(1940	–	†2009).
3	 Segmentation	du	Manuel	d’Oslo		–	«	Principes	directeurs	pour	le	recueil	et	l’interprétation	des	données	sur	

l’innovation	»	–	Commission	européenne,	OCDE	–	2005.	
4	 «	L’innovation,	un	enjeu	pour	la	France	–	Dynamiser	la	croissance	des	entreprises	innovantes	»	–	Jean-Luc	

BEYLAT	et	Pierre	TAMBOURIN	–	2013.
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Les territoires 
constituent des viviers d’innovations

Chapitre
Les dYnamiQues d’innovation 
Pour bÂtir L’économie de demain1

La recherche de productivité conduit les grands 
groupes, qui contrôlent majoritairement la création de 
richesse, à fragmenter les processus de production en 
choisissant des localisations diff érentes selon les fonc-
tions des entreprises dans la chaîne de valeur. Les villes 
apparaissent comme de véritables foyers d’innovation 
car elles concentrent les fonctions de direction, les ser-
vices aux entreprises (notamment à haute valeur ajou-
tée), et les « forces créatives » dans le domaine scien-
tifi que et technologique, mais aussi dans le domaine 
artistique, culturel et entrepreneurial (émanant des 
« classes créatives »). Les territoires étaient autrefois 
perçus comme de simples réserves de main d’œuvre 
se diff érenciant les uns des autres par leurs salaires, 
leur niveau d’infrastructures et leur productivité. ils 
sont aujourd’hui prisés pour les diff érents « savoir-faire 
clefs » qu’ils abritent, d’où le mouvement de relocali-
sation amorcé dans certaines activités. toutefois, ce ne 
sont pas les entreprises historiques qui reviennent sur 
les territoires, mais les activités nouvelles, les produits 
enrichis de services répondant aux nouveaux usages 
des consommateurs. 

Décloisonner pour innover
L’innovation est de plus en plus le fruit d’un travail col-
lectif, interactif, où les entreprises collaborent en intel-
ligence avec leurs clients et fournisseurs, les acteurs 
publics, le monde de la recherche et de la formation, 
de façon à mêler les savoirs et les compétences à tous 
les échelons de la chaîne de valeur. nonobstant l’ef-
fet d’internet qui permet à des personnes éloignées 
de travailler ensemble, la proximité est plus que ja-
mais au cœur de l’innovation. d’après Pierre veltz, « 
le lien entre le monde de la recherche publique et le 
monde des entreprises est à renforcer considérable-
ment », ainsi que « le lien entre les grandes écoles, les 
organismes de recherche et l’université, de façon à dé-
cloisonner les acteurs et favoriser le passage des silos 
vers les réseaux ». territorialement, cela revient à créer 
des écosystèmes d’innovation fonctionnant comme 
des clusters alliant formation, r&d et entreprises, avec 
l’aide et le soutien des acteurs publics (pôles d’excel-
lence régionaux). L’enjeu pour les territoires est de 
valoriser leur potentiel d’innovation en initiant une 
dynamique collaborative, en suscitant l’émergence de 
projets (initialisation), en structurant et en pérenni-
sant6 les conditions locales de l’innovation.

6	 «	Territoires	et	innovation	»	-	Marc	Desforges	et	Frédéric	Gilli	–	
DATAR,	ANR	et	Caisse	des	Dépôts	et	Consignations.	

QU’EST-CE QU’UNE 
CLASSE CRÉATIVE ?

d’après richard Florida1,  la classe créative désigne une population urbaine, mobile, qualifi ée et connectée. elle se défi -
nit principalement par le talent, la technologie et la tolérance. richard Florida, à l’origine du concept, a voulu démontrer 
qu’il existait une corrélation entre la présence de la classe créative dans les grandes villes et un haut niveau de déve-
loppement économique. La classe créative est attirée par certains lieux de vie dont elle renforce l’attractivité. ainsi se 
crée un cercle vertueux, le talent attirant le talent, mais aussi les entreprises, le capital et les services.

1	 « Cities	and	the	creative	class »,	2005,	Routledge,	USA-GB,	198	p.
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des activités de r&d 
PoLarisées et inscrites dans des réseaux

La proximité géographique favorisant la diff usion des 
connaissances, les activités de recherche et d’innova-
tion sont très concentrées. au niveau européen, l’Île-de-
France occupe une place centrale et se positionne au 
premier rang pour les dépenses de r&d, les demandes 
de brevets et la production scientifi que7 (publica-
tions). Les territoires ne disposant pas des ressources 
suffi  santes pour se développer, chacun d’eux doit s’in-
sérer dans des réseaux extérieurs pour accéder aux 
équipements, aux connaissances et aux compétences 
dont ils ont besoin. Les processus d’innovation mixent 
ainsi des échanges locaux et globaux, l’accès aux sa-
voirs transitant par des organisations et des réseaux 

7	 L’Ile-de-France	est	la	1ère	région	européenne	en	termes	
d’eff	ectifs	de	R&D	(91	600	chercheurs),	de	dépôts	de	brevets	
(4	900	brevets	en	2010)	et	d’investissements	en	R&D	(16,9	
millions	d’€).

éloignés. la recherche et l’innovation fonctionnent donc 
en réseaux. au niveau mondial, les métropoles appa-
raissent comme des plaques tournantes de réseaux 
de coopération et de diff usion de connaissances. en 
France, les régions coopèrent surtout avec la région 
parisienne, mais certaines parviennent à développer 
leurs propres réseaux locaux ou internationaux. en 
termes de création d’entreprises innovantes, l’Île-de-
France joue un rôle de « nursery city », mais les phéno-
mènes de relocalisation de ces entreprises profi tent à 
de nombreuses régions. 

LES DÉTERMINANTS TERRITORIAUX DE L’INNOVATION

LES RESSOURCES 
POUR INNOVER

Spécialisation / diversité 
scientifi que, technologique 

et sectorielle

Equilibre entre 
recherche publique et 

recherche  privée

STRUCTURATION DU 
POTENTIEL DE RECHERCHE 

ET D’INNOVATION

Potentiel technologique

Potentiel scientifi que

Potentiel de recherche
(R&D et chercheurs)
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CONNECTIVITÉ INTERNE
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Relation 
science-industrie

Création d’entreprises 
innovantes

Capacité à recourir aux 
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CONNECTIVITÉ EXTERNE
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Intégration dans les 
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décLoisonner Les acteurs 
en organisant La rencontre 
et en suscitant Les cooPérations

Chapitre
Les dYnamiQues d’innovation 
Pour bÂtir L’économie de demain1

démarche de plus en plus collaborative, l’innovation 
découle de l’interaction entre le système de production 
des savoirs, le système de production des biens et des 
services, et l’action des pouvoirs publics. Le rôle des 
territoires est d’organiser la rencontre et l’échange8 
entre des personnes d’horizons très diff érents, afi n de 
décloisonner les acteurs qui participent à l’écosystème 
de l’innovation en suscitant une dynamique de projet. 
Localement, les acteurs économiques et sociaux sont 
précieux et incontournables car ils peuvent partager 
les réseaux dont ils sont les seuls points de connexion. 
L’enjeu des politiques publiques est donc de créer les 
conditions de l’innovation en structurant le potentiel 
de r&d, en suscitant une dynamique de coopération 
interne et externe, et en stimulant l’esprit d’entreprise 
car la force entrepreneuriale détermine la capacité de 
croissance par l’innovation. si un territoire est spéciali-
sé dans des activités productives plutôt déclinantes, la 

8	 «	Les	idées	s’échangent	et	s’enrichissent	dans	l’échange »	
(Pierre	VELTZ),	lors	du	Colloque	«	l’ANRconsulte	les	régions	»,	
4	mai	2011	-	Paris

prise de risque et la création de nouvelles entreprises 
innovantes peuvent être un moyen de diversifi er et de 
dynamiser la structure industrielle du territoire.

d’après Pierre veltz, « la mobilité des personnes et des 
talents structure la géographie de l’innovation de de-
main. Les communautés transnationales sont en train 
de se construire sur la base de réseaux établis et façon-
nent la nouvelle carte du monde ». « À moyen terme, 
les entreprises s’installeront là où leurs salariés souhai-
teront aller », d’où l’importance pour les villes de valo-
riser leurs atouts afi n d’attirer les talents. Les aménités 
et des éléments tels que le climat et la qualité de vie 
vont jouer un rôle déterminant, sachant que « l’endroit 
le plus attractif attire tout ». « Les pôles constitués don-
nent un formidable appareillement des compétences 
introuvables ailleurs, ce qui signifi e que les talents se 
déplaceront vers ces pôles qui sont les seuls à pouvoir 
leur off rir l’opportunité de rencontrer leurs pairs ». 

LA DYNAMIQUE 
DES ÉCOSYSTÈMES INNOVANTS

« Partout dans le monde, l’innovation est stimulée au sein de réseaux d’acteurs fédérant la formation, la recherche, 
de jeunes entreprises à croissance rapide (start-up), des entreprises de services, des grands groupes engagés dans 
une politique d’« innovation ouverte », les professionnels de l’accompagnement et du fi nancement de l’innovation, et 
parfois l’hôpital ». 

« L’effi  cacité de ces réseaux repose sur la fl uidité et la rapidité de la circulation des actifs de l’innovation : compé-
tences (personnes), technologies, infrastructures, services, fi nancement. Les ingrédients  indispensables sont la pré-
sence d’universités et de centres de recherche haut de gamme, une industrie du capital-risque permettant d’agréger 
fi nanciers institutionnels et investisseurs privés, des professionnels des domaines de la haute technologie, du transfert 
et du management de l’innovation, une off re sophistiquée de services pour les entrepreneurs, un environnement qui 
encourage et facilite la culture du risque et de l’entrepreneuriat ». 

« L’innovation est particulièrement stimulée au sein d’écosystèmes locaux, en général à l’échelle d’une métropole, 
ancrés sur un territoire1	». 

1	 «	L’innovation,	un	enjeu	majeur	pour	la	France	–	Dynamiser	la	croissance	des	entreprises	innovantes	»	-	Jean-Luc	BEYLAT	
et	Pierre	TAMBOURIN	–	Ministère	de	l’Enseignement	Supérieur	et	de	la	Recherche	–	Ministère	du	Redressement	productif	
–	Avril	2013.
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QU’EST-CE QUE 
L’INNOVATION OUVERTE1 ?

sur un marché mondial complexe et hautement compétitif, les entreprises ne peuvent plus compter sur leurs seuls eff orts 
de r&d et doivent adopter de nouvelles stratégies. L’innovation s’internationalise et s’appuie de plus en plus sur des res-
sources de connaissances situées hors du périmètre de l’entreprise, la coopération devenant un moyen majeur d’exploiter 
des sources de connaissances extérieures pour générer des idées nouvelles et les mettre rapidement sur le marché (ap-
port de l’extérieur ou « outside-in »). 

dans le même temps, les entreprises peuvent essaimer des entreprises nouvelles qui exploiteront des technologies et des 
droits de propriété intellectuelle développés en interne mais qui ne font pas partie de leur métier de base et qui se prêtent 
donc mieux à un développement et à une commercialisation par autrui (apport à l’extérieur ou « inside-out »).

L’innovation ouverte (« open innovation ») ne désigne pas un savoir ou une technologie libre d’utilisation, mais fait ré-
férence aux méthodes de collaboration avec des partenaires extérieurs, qu’il s’agisse de chercheurs, de fournisseurs, de  
clients ou de tout autre acteur. dans le même temps, l’innovation se démocratise, les utilisateurs de produits et services, 
entreprises ou consommateurs individuels, étant eux-même impliqués de plus en plus dans l’innovation. 

L’intérêt majeur de l’innovation ouverte pour les entreprises est d’off rir une assise plus large pour les idées et les techno-
logies. elle apparaît comme une collaboration étroite avec des partenaires extérieurs à même d’apporter une contribution 
au développement et à l’avenir de l’entreprise. 

l’insertion dans les réseaux mondiaux favorise l’accès et la fertilisation des savoirs
cette union des forces entre entreprises est surtout motivée par la volonté de mettre en commun des ressources com-
plémentaires, de créer des synergies, de partager des risques ou d’exploiter de nouveaux débouchés commerciaux. Les 
entreprises considèrent cette forme d’innovation comme un outil stratégique pour exploiter de nouvelles possibilités de 
croissance à moindre risque. La collaboration technologique avec l’extérieur est complémentaire des investissements de 
r&d en interne et vise davantage à accroître le potentiel de l’entreprise.

élargissant le choix des partenaires poten-
tiels, la mondialisation favorise le développe-
ment de réseaux mondiaux d’innovation. Les 
entreprises nouent ainsi des liens avec des 
individus, d’autres entreprises, des universi-
tés, des centres de recherche etc. dans dif-
férents pays pour résoudre des problèmes et 
exploiter des idées nouvelles. a l’échelle de 
la planète, le modèle de l’innovation ouverte 
est très développé dans les secteurs des tic 
(technologies de l’information et de la com-
munication), des produits pharmaceutiques 
et de la biotechnologie, mais il gagne de l’im-
portance dans l’automobile et l’aérospatial. il 
concerne principalement les entreprises de 
services et couvre à la fois l’innovation tech-
nologique et non technologique.  

La collaboration technologique internationale 
joue un rôle majeur dans le processus d’in-
novation des entreprises, mais celles-ci pri-
vilégient des partenaires géographiquement 
proches. Le fait d’avoir des partenaires tech-
nologiques dans la même région est moins 
coûteux, plus facile à gérer et pose moins de 
problèmes de confi dentialité. Les entreprises 
collaborent surtout avec des fournisseurs et 
des clients, mais elles sollicitent de plus en 
plus les universités et les organismes de re-
cherche publics identifi és comme sources de 
connaissances fondamentales et partenaires 
potentiels. 

1	 Source	:	«	Innovation	ouverte	dans	des	réseaux	mondiaux	»	-	OCDE	–	Décembre	2008.
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L’innovation 
au cœur des stratégies euroPéennes

Chapitre
Les dYnamiQues d’innovation 
Pour bÂtir L’économie de demain1

en 2000, l’union européenne a élaboré la stratégie de 
Lisbonne visant à faire en dix ans « l’économie de la 
connaissance la plus compétitive et la plus dynamique 
du monde », mais les objectifs ont dû être révisés afi n 
de recentrer les actions sur la croissance et l’emploi. 
une nouvelle stratégie dénommée « europe 20209 » 
est entrée en vigueur. elle maintient l’objectif quantita-
tif de 3 % du Pib consacrés à la recherche et au déve-
loppement au lieu des 2 % actuels qui laissent l’union 
loin derrière les états-unis et le Japon, et construit son 
architecture sur trois axes : l’importance de l’innova-
tion avec des politiques encourageant la recherche et 
les projets communs ; l’augmentation du taux d’em-
ploi ; une croissance plus verte. 

9	 La	stratégie	Europe	2020	pour	une	croissance	intelligente,	
durable	et	inclusive	a	été	adoptée	en	juin	2010	par	les	chefs	
d’État	et	de	gouvernements	européens.	Elle	fi	xe	des	objectifs	
concrets	à	atteindre	à	l’horizon	2020.

« europe 2020 » vise à développer une croissance « 
intelligente, durable et incisive » et fi xe onze objectifs 
thématiques, notamment « renforcer la recherche, le 
développement technologique et l’innovation », une 
ambition qui montre le rôle stratégique que doit jouer 
la r&d pour relancer l’économie européenne. 

Photo : ec.europa.eu

LES TECHNOLOGIES CLÉS GÉNÉRIQUES
DE L’UNION EUROPÉENNE

 ■ microélectronique et nanoélectronique 
 ■ matériaux avancés 
 ■ biotechnologie industrielle
 ■ Photonique
 ■ nanotechnologie
 ■ systèmes avancés de fabrication

LES PRIORITÉS TECHNIQUES ET 
INDUSTRIELLES 

DU RAPPORT GALLOIS

 ■ technologies clés génériques 
 ■ santé et économie du vivant 
 ■ transition énergétique, économies d’énergie, in-

dustries vertes et recyclage (économie circulaire).
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VERS UNE « SPÉCIALISATION INTELLIGENTE » DES RÉGIONS

depuis le lancement de la « stratégie de Lisbonne » en l’an 2000, l’europe mise sur l’innovation comme 
principal gisement de croissance du continent. ainsi, L’union européenne a demandé dès 2007 à chacune 
des régions de l’union européenne (aujourd’hui au nombre de 271) d’élaborer une stratégie régionale de 
l’innovation afi n de chaque territoire prenne conscience de ses excellences et mixe systématiquement les 
fonds publics et les fonds privés, en vue de lancer une dynamique territoriale synergique. c’est ainsi que 
la basse-normandie a détecté ses quatre marchés porteurs avec la santé, le développement durable, les 
matériaux et le numérique.

aujourd’hui, à l’aube de la nouvelle programmation européenne 2014-2020 et des futurs contrats de Pro-
jets entre l’etat et la région, la volonté de réduire l’écart de compétitivité entre l’union européenne et les 
etats-unis passe par une spécialisation intelligente (« smart specialisation ») des etats-membres et des 
régions. au niveau régional, la stratégie consiste à prioriser et concentrer les ressources sur un nombre 
limité de domaines d’activités et de secteurs technologiques où le territoire dispose d’un avantage com-
paratif susceptible de générer de nouvelles activités innovantes compétitives au niveau mondial.

ce concept de spécialisation intelligente occupe une place centrale dans la mise en œuvre de la future 
politique de cohésion pour la période 2014-2020. elle se traduit par l’élaboration de la ris3 (« research 
innovation strategies for smart specialisation ») qui défi nit la stratégie de recherche et d’innovation des 
régions pour la prochaine génération des programmes européens. L’europe soutiendra prioritairement les 
projets de r&di s’inscrivant dans la ris3.

La stratégie ris3 induit une spécialisation intelligente de chaque région, un positionnement stratégique 
par rapport aux technologies clés génériques1 et une utilisation optimale des technologies numériques. 
elle vise à favoriser l’innovation au sens large en stimulant l’investissement privé et les partenariats intra et 
inter-régionaux. La ris3 requiert des choix intelligents et stratégiques, ce qui suppose une identifi cation 
des secteurs clefs permettant aux régions de renforcer leurs avantages compétitifs et de se positionner 
dans les chaînes de valeur européenne et mondiale. 

cette stratégie de spécialisation s’intègre dans les nouveaux fonds structurels européens (à destination 
des régions) et permet aussi aux acteurs régionaux de se situer dans la méthodologie du nouveau pro-
gramme-cadre pour la recherche et l’innovation appelé « Horizon 2020 », qui  regroupe toutes les actions 
de fi nancement de recherche et d’innovation de l’union, ainsi que de l’institut européen d’innovation et 
de technologie (eit).

1	 Voir	encadrés	page	précédente.
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Avec l’ancrage dans les régions, l’orientation de la re-
cherche vers les usages des consommateurs ou le re-
cours aux plateformes collaboratives en ligne, on voit 
que l’innovation quitte ses tours d’ivoire scientifique 
ou entrepreneuriale pour évoluer vers une forme de 
démocratisation qui traverse les statuts institutionnels 
comme les espaces géographiques. D’élément ma-
jeur d’une stratégie industrielle, l’innovation devient le 
cœur de l’armature du développement des territoires, 
quelle que soit leur échelle.

Le chapitre suivant s’attache donc à donner la parole à 
chacune des six agences d’urbanisme de la vallée et de 
la baie de la Seine. Chaque territoire va ainsi présenter 
ses spécialités, ses excellences, ses enjeux pour l’avenir 
en matière de recherche, de développement et d’inno-
vation, avant d’aborder le troisième chapitre, qui pro-
posera une synthèse, prélude à l’approche stratégique. 
Passer des villes innovantes aux régions innovantes 
puis aux collaborations innovantes entre régions sup-
pose en effet une vision stratégique et prospective qui 
trouve une réelle cohérence à l’échelle de la vallée de 
la Seine.



La recHercHe & L’innovation, 
un enJeu d’avenir 
Pour nos territoires

Chapitre2
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REGARD CROISE DES six AGENCES D’URBANISME :
PANORAMA DE LA RECHERCHE & DE L’INNOVATION 
DANS LA VALLEE DE LA SEINE

Les six Agences d’Urbanisme ont réalisé une analyse 
fine de l’écosystème d’innovation de leur propre ter-
ritoire. Il ressort de la mise en perspective des diffé-
rentes contributions un éclairage original des potenti-
alités de l’ensemble de la Vallée de la Seine.

L’Ile-de-France, une des premières régions 
scientifiques et technologiques mondiales 
Au niveau mondial, l’Ile-de-France fait partie des ré-
gions « leaders » en matière de recherche et d’inno-
vation et se positionne au premier rang en Europe 
pour les dépenses de R&DI , les dépôts de brevets et 
les publications à caractère scientifique. En 2011, 41 % 
des dépenses intérieures de R&D de la France ont été 
réalisées en Ile-de-France, soit 3 % du PIB régional. La 
région parisienne compte plus de 150 000 personnes 
travaillant dans la recherche publique et privée, dont 
deux-tiers de chercheurs, et arrive en tête sur le terri-
toire français pour le nombre et la densité de ces em-
plois dans l’économie. 

La Région-Capitale , et en premier lieu Paris qui réalise 
à elle-seule près de 8 % des dépenses européennes de 
R&D (3ème rang après Stockholm et Berlin), constitue 
un véritable foyer d’innovation car elle concentre les 
fonctions de direction, les services aux entreprises, les 
organismes financiers et les « forces créatives » dans 
les domaines scientifique et technologique, mais aus-
si artistique, culturel et entrepreneurial. Rassemblant 
universités, grandes écoles spécialisées, laboratoires 
et centres de recherche, incubateurs d’entreprise, clus-
ters et pôles de compétitivité, l’écosystème francilien 
constitue un environnement riche et de haut niveau. 

L’Ile-de-France accueille 500 000 étudiants, dont 
330 000 à Paris intra-muros, et constitue un pôle « ma-
jeur » de recherche publique. En 2011, 35 % des effec-
tifs nationaux de la recherche publique se situent en 
région parisienne, avec une prépondérance des grands 
organismes comme le CNRS, le CEA ou l’INSERM. Les 
établissements sont très concentrés à Paris et sur la 
proche couronne, mais aussi en périphérie dans des 
sites d’excellence comme Orsay, le plateau de Saclay 
ou les villes d’Evry, Cergy-Pontoise et Marne-la-Vallée. 

Sur le plan économique, la région parisienne réalise 
globalement 30 % de la richesse nationale produite et 
environ 5 % du PIB de l’Union européenne. Elle com-
prend de nombreuses multinationales, sièges sociaux 
et un tissu dense de PME-PMI sur un large éventail 
d’activités. Au niveau national, 43 % des dépenses inté-
rieures de R&D des entreprises sont effectuées en Ile-
de-France, la recherche privée étant concentrée sur-
tout dans les grandes entreprises. Sur le territoire, les 
activités de recherche et d’innovation des entreprises 
sont fortement localisées dans les départements des 
Hauts-de-Seine et des Yvelines, mais un desserrement 
des effectifs s’opère vers l’ouest parisien où les polari-
tés se renforcent autour de Versailles – Saint-Quentin, 
Poissy et Massy-Palaiseau.

Intégrer l’« Axe Seine » dans le développe-
ment de la Région-Capitale 
Dans un contexte de mondialisation, l’Ile-de-France est 
en concurrence avec un nombre croissant de grandes 
métropoles mondiales (Londres, Munich, Boston, 
Séoul etc.). Ces régions mènent des stratégies ambi-
tieuses pour offrir un environnement économique très 
attractif et renforcer leurs forces de recherche. Pour 
maintenir son avantage comparatif, la Région-Capitale 
doit concevoir son développement à une échelle plus 
large, en intégrant les espaces attirés par la Capitale, 
en premier lieu l’Axe Seine, lien physique, industriel et 
urbain vers la mer. Dans la compétition mondiale qui 
se dessine, la puissance de la recherche francilienne 
et l’espace économique de l’Ile-de-France ne suffisent 
plus pour porter le développement futur, d’où l’intérêt 
de développer des coopérations à l’échelle de la Vallée 
de Seine pour fédérer les forces sur cet espace straté-
gique.

L’un des atouts de l’Axe Seine est d’abriter de nom-
breuses filières comme l’automobile, l’aéronautique, la 
chimie, la pharmacie, l’énergie, l’agroalimentaire ou la 
logistique en lien avec l’activité portuaire et maritime, 
mais aussi différentes fonctions (centres de comman-
dement, production, sites tertiaires et R&D) dont la ri-
chesse et la diversité laissent entrevoir un fort poten-
tiel d’innovation. Reliant Paris à la mer, la Vallée de la 
Seine constitue un axe structurant et fédérateur pour 
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l’Ile-de-France, la Haute-Normandie et la Basse-Nor-
mandie qui entretiennent des liens serrés sur le plan 
économique, touristique, culturel etc. 

Un potentiel de recherche complémentaire 
en Haute et Basse-Normandie
En matière de recherche et d’innovation, le potentiel 
des deux régions normandes semble limité comparé 
à la région parisienne, mais les ressources et les do-
maines de spécialisations constituent un atout pour 
faire naître des projets innovants et irriguer le tissu 
productif. 

En 2011, les dépenses de R&D des deux régions nor-
mandes représentent 1,3 % de leur PIB. Région indus-
trielle, la Haute-Normandie est caractérisée par une 
prépondérance du secteur privé (82 % des dépenses 
de R&D), l’effort de recherche appartenant surtout aux 
filières de l’automobile, de la chimie et de la pharmacie. 
Située surtout sur Caen, la recherche publique est plus 
présente en Basse-Normandie avec de grandes infras-
tructures de recherche comme le GANIL dans la phy-
sique nucléaire, mais les entreprises réalisent toutefois 
les deux-tiers des dépenses. Comme en Ile-de-France, 
l’activité de recherche et d’innovation est concentrée 
dans les grands établissements, les PME-PMI, souvent 
sous-traitantes, restant plutôt à l’écart de la R&D mal-
gré leur poids dans le tissu productif. Dans un climat 
économique difficile, les dépenses de R&D ont baissé 
de 5 % entre 2009 et 2011 en Haute-Normandie, mais 
elles ont progressé globalement de 26 % en Basse-
Normandie sur la même période. 

En matière de recherche et d’innovation, les deux ré-
gions normandes sont investies dans de grands do-
maines comme l’énergie, les matériaux, la biologie, 
la santé, l’électronique ou encore les TIC qui laissent 
entrevoir des rapprochements possibles. Certaines 
coopérations sont déjà bien engagées, comme l’at-
testent les investissements d’avenir (1 EQUIPEX et 2 
LABEX communs), mais les liens entre les laboratoires 
et les centres de recherche sont surtout tournés vers 
la Région-Capitale. Localisés dans les grandes agglo-
mérations du territoire, trois pôles d’excellence tech-
nologique et scientifique se démarquent en Haute-
Normandie et en Basse-Normandie, la technopole du 

Madrillet à Saint-Etienne-du-Rouvray près de Rouen, 
le Plateau Nord de Caen et le campus Effiscience de 
Colombelles dans l’agglomération caennaise, et le 
campus maritime du Havre à proximité du port. 

Le long du fleuve s’est structurée toute une économie 
industrielle, tertiaire et logistique en pleine mutation 
vers des filières et des activités nouvelles porteuses 
d’avenir. Du fait de son statut de « Région-Capitale », 
l’Ile-de-France se distingue de la Haute-Normandie et 
de la Basse-Normandie par son niveau de valeur ajou-
tée et par la concentration des activités qui s’y exer-
cent, mais malgré cette dichotomie, les trois régions 
présentent néanmoins des spécialisations communes 
dans la sphère industrielle (automobile, aéronautique, 
énergie, pharmacie, santé, TIC etc.) et les services aux 
entreprises gravitant autour des activités industrielles 
(logistique et transports, activités scientifiques et 
techniques etc.).

Faire de la Vallée de la Seine un creuset 
d’expérimentations des produits et activi-
tés de demain
Dans un contexte de forte concurrence, la mondiali-
sation incite à innover et fait naître les nouvelles tech-
nologies, des produits et des usages de demain. Le 
territoire de la Vallée de la Seine apparaît comme un 
creuset d’expérimentations où émergent des activités 
d’avenir en lien surtout avec le développement du-
rable, la transition énergétique, la santé et les TIC. Les 
projets innovants touchent des domaines aussi variés 
que les véhicules électriques, l’efficacité énergétique 
dans l’habitat, l’écoconstruction, la méthanisation, le 
captage et le transport de CO2, les  flux logistiques, 
les énergies marines renouvelables (EMR) ou encore 
les nouvelles thérapies pour lutter contre le cancer. 
Dans le domaine des TIC, les grandes agglomérations 
accompagnent la création de clusters, Paris s’affichant 
comme la métropole des nouvelles technologies et du 
numérique par la création notamment du plus grand 
incubateur numérique du monde. Les nombreuses in-
novations engagées font de la Vallée de la Seine un 
« territoire démonstrateur » propice à la mise en pra-
tique d’idées nouvelles.
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Les marges de manœuvre restent cependant élevées 
pour redynamiser le tissu économique et faire face aux 
défis de demain. Dans la Vallée de la Seine, les terri-
toires sont nombreux à agir pour forger un écosys-
tème d’innovation équilibré. L’enjeu est donc de mieux 
articuler l’ensemble des initiatives pour développer 
une cohérence globale et créer des synergies, et de 
s’appuyer sur les atouts et les potentiels d’innovation 
de chaque territoire pour démultiplier les effets des 
projets menés localement. Cela suppose un rappro-
chement des Universités et des centres de recherche 
sur le territoire de la Vallée de la Seine, des liens ren-
forcés entre acteurs économiques et établissements 
d’enseignement supérieur à l’échelle de ce grand ter-
ritoire, et une utilisation de cet espace comme terrain 
d’expérimentation des produits et services de demain.

Régions /  
Espaces géographiques

Effectifs de R&DI* en 2011 Evolution des effectifs de R&DI* 
entre 2009 et 2011

Total
Dans  

l'écono-
mie

Dont  
cher-

cheurs

Dont 
secteur 
privé

Secteur 
public

Secteur 
privé Total

En 
nombre En %

Pour 
1 000  

emplois
En % En % En % En % En %

Basse-Normandie 4445 1,1 7,7 57,9 57,2 2,4 0,0 1,0

Haute-Normandie 6195 1,5 8,7 52,6 73,8 7,2 -4,3 -1,5

Ile-de-France 150414 37,4 24,9 66,2 63,7 -1,9 8,5 4,4

Paris Seine Normandie 161054 40,0 22,0 65,5 63,9 -1,6 7,6 4,1

Autres régions 241263 60,0 12,3 59,6 56,4 2,3 4,4 3,5

France 402317 100,0 14,9 61,9 59,4 5,8 0,9 3,7

EFFECTIFS DANS LA RECHERCHE ET L'INNOVATION SUR LE TERRITOIRE DE PARIS SEINE NORMANDIE

Source : MESR - DGESIP/DGRI - SIES ; traitement AUCAME. * R&DI : Recherche, Développement et Innovation.

Rang parmi les 22 régions (hors 
DOM-TOM) : 1 à 5 6 à 11
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Régions /  
Espaces  

géographiques

DIRD* en 2011 Evolution de la DIRD entre 
2009 et 2011 DIRD des entreprises en 2011

Total Effort de  
recherche

Dont 
secteur 
privé

Secteur 
public

Secteur 
privé Total

PME de 
moins de 
250 sala-

riés

Entre-
prises 

de 1 000 
salariés et 

plus

A haute 
intensité 
technolo-

gique

En  
millions 

d'€
En % En % du 

PIB
En % de 
la DIRD* En % En % En % En % de la 

DIRDE**
En % de la 
DIRDE**

En % de la 
DIRDE**

Basse-Normandie 468 1,0 1,34 65,6 22,6 26,1 26,1 17,2 43,8 61,6

Haute-Normandie 645 1,4 1,30 82,2 -5,3 -5,0 -5,0 16,4 48,8 72,8

Ile-de-France 18393 40,8 3,03 66,8 4,8 10,6 8,6 19,8 65,7 65,0

Paris Seine  
Normandie 19507 43,3 2,82 67,3 5,0 10,2 8,4 19,6 64,5 65,3

Autres régions 25520 56,7 1,96 61,3 6,8 7,8 7,4 25,1 56,6 65,9

France 45027 100,0 2,26 63,9 6,1 8,9 7,8 22,6 60,2 65,6

DEPENSES DE RECHERCHE ET D’INNOVATION  
SUR LE TERRITOIRE DE PARIS SEINE NORMANDIE

Source : MESR - DGESIP/DGRI - SIES ; traitement AUCAME.

* DIRD : Dépenses Intérieures de R&D.

** DIRDE : Dépenses Intérieures de R&D des Entreprises.

*** Les industries de haute intensité technologique re-
groupent les industries manufacturières de «haute» et de 
«moyenne-haute» technologie selon la classification de 
l’OCDE.  

Rang parmi les 22 régions  
(hors DOM-TOM) : 1 à 5 6 à 11
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1 - Les activités de recherche et  
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Chapitre
La recherche & l’innovation, 
un enjeu d’avenir pour nos territoires 2

L’Île-de-France compte parmi les leaders européens 
et mondiaux de la recherche. Ce potentiel témoigne 
d’une capacité de création et d’innovation essentielle 
à la compétitivité internationale française. Au-delà de 
la prise de conscience des enjeux que ce potentiel re-
présente, les statistiques récentes de la recherche et 
développement montrent qu’une mobilisation collec-
tive accrue des acteurs publics et privés franciliens est 
impérative.

Quelques repères chiffrés sur la R&D  
francilienne

L’Ile-de-France consacre des moyens financiers im-
portants aux activités de R&D : en 2011, 41.4% des dé-
penses intérieures de Recherche & Développement 
(DIRD) de la France ont été réalisés en Ile-de-France, 
soit près de 18.4 milliards d’euros. Les dépenses de re-
cherche en 2011 représentent 3% du PIB régional pro-
venant pour les deux-tiers de la recherche privée.

L’ensemble du personnel travaillant pour la recherche 
publique et privée en Ile-de-France représente plus de 
150 400 personnes en 2011, soit 38% du total régiona-
lisé métropolitain.

Ces dernières années, les effectifs de recherche fran-
ciliens dans leur ensemble ont connu une croissance 
moins rapide que le reste du territoire. Mais au sein 
de ces effectifs de recherche, l’Ile-de-France compte 
davantage de chercheurs et boursiers en équivalent 
temps plein, 99 600 chercheurs soit 41.6% des effec-
tifs nationaux. D’une manière générale, on observe 
une évolution vers une plus grande qualification des 
emplois au profit de la catégorie des chercheurs, qu’il 
s’agisse de recherche publique ou privée. La baisse 
des effectifs de chercheurs dans certaines activités, la 
baisse du taux d’encadrement et l’évolution vers des 
branches de R&D à moindre taux de soutien (services) 
expliquent en partie ce phénomène. L’augmentation 
soutenue du poids des chercheurs dans l’effectif to-
tal de R&D souligne ainsi l’intensité accrue de la re-
cherche : L’Ile-de-France arrive en tête en nombre de 
chercheurs par rapport à l’emploi salarié avec une den-
sité d’environ 17.6 pour 1 000 (contre 8.8 en moyenne 
pour la France).

Positionnement de l’Ile-de-France en  
matière d’enseignement supérieur et R&D
Dans un contexte mondial ouvert, l’Ile-de-France est 
en concurrence avec un nombre croissant de grandes 
métropoles européennes ou mondiales (Londres, Mu-
nich, Boston, Séoul…). Ces régions mènent aujourd’hui 
des stratégies de développement ambitieuses pour of-
frir un environnement économique très attractif. L’Ile-
de-France compte parmi les premières régions scienti-
fiques et technologiques mondiales. L’attractivité de la 
R&D francilienne et la visibilité internationale sont au-
jourd’hui des enjeux forts.  L’Ile-de-France, malgré un 
effritement relatif de sa position au regard des perfor-
mances d’autres régions françaises, européennes ou 
mondiales, dispose de compétences et de ressources 
riches et diversifiées.  Elle reste la première région 
économique française avec environ 30% de la richesse 
nationale produite et environ 5% du PIB de l’union eu-
ropéenne, concentre de nombreuses multinationales, 
sièges sociaux et un tissu dense de PME-PMI sur un 
large éventail d’activités. La région se positionne éga-
lement comme la première région technologique eu-
ropéenne avec 5.6 % de la part des dépôts de brevets 
européens en 2008 même si on observe un rééquili-
brage progressif des pôles de recherche en Europe, 
notamment dans les régions allemandes qui apparais-
sent de mieux en mieux positionnées - Stuttgart (5 %), 
Munich (5.3 %)…

Depuis quelques années, un certain nombre de me-
sures et dispositifs sont mis en place pour pallier les 
dysfonctionnements passés constatés par les acteurs 
publics et privés de la région que sont : l’implantation 
éparse sur son territoire des organismes et structures 
de recherche et des unités d’enseignement supé-
rieur entravant leur fonctionnement et amoindrissant 
leur renom ; la faiblesse relative des investissements 
consacrés aux technologies émergentes ; les coo-
pérations insuffisantes entre recherche et industrie, 
grands groupes et PME, entre filières technologiques 
ou secteurs applicatifs ; l’inadéquation des processus 
de décision jugés lents, complexes et non sélectifs ; la 
dispersion des efforts et des ressources dédiés à la va-
lorisation ; l’implication limitée du capital-risque et la 
faible lisibilité au plan international, etc. Cela passe par 
la valorisation à l’échelle internationale des principaux 
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pôles de recherche qui doivent pouvoir tenir leur rôle 
de vitrine régionale (Saclay, Evry, Marne la Vallée…) et 
par l’organisation d’un maillage en réseau efficace et 
visible des acteurs. 

A ce titre, les PRES (Pôles de Recherche et d’En-
seignement Supérieur), en mobilisant en réseau les 
établissements d’enseignement supérieur, doivent 
permettre la rationalisation de l’offre de recherche 
des grands sites universitaires, l’amélioration de leur 
lisibilité en interne et de leur visibilité à l’international.

Les pôles de compétitivité, qui mobilisent en réseau 
les établissements d’enseignement supérieur, les 
centres de recherche et les entreprises autour de pro-
jets innovants, peuvent répondre à certains défis de 
la recherche académique francilienne, en l’orientant 
davantage vers la recherche appliquée, en amélio-
rant les transferts de technologie, les relations et les 
synergies avec les acteurs économiques, en lui don-
nant accès à des enveloppes financières plus consé-
quentes, en lui permettant d’acquérir une visibilité in-
ternationale sur la scène économique et scientifique 
pour se positionner au niveau des pôles mondiale-
ment reconnus.

De plus, si la réalité des clusters identifiés ou labellisés 
en tant que tels dans le monde entier reste complexe 
et protéiforme, le succès de certains clusters a attiré 
l’attention sur les économies externes que la concen-
tration de connaissances et les environnements locaux 
peuvent produire, stimulant ainsi la compétitivité des 
économies régionales ; l’emblématique Silicon Valley, 
ou encore les Kompetenznetze allemands constituent 
des exemples souvent cités mais recouvrent des réali-
tés très différentes : clusters en réseaux performants, 
regroupements géographiques plus ou moins concen-
trés, démarches de labellisation, politiques sélectives 
ou simple logique d’accompagnement pour créer un 
environnement favorable, etc. L’évolution progressive 
des pôles de compétitivité français, encore jeunes 
comparativement à d’autres clusters étrangers, vers 
de véritables clusters est un enjeu fort pour les années 
à venir, de même que l’internationalisation de leurs 
activités. En effet, les enjeux de coopérations entre 
clusters européens - masse critique et rôle de hub au 
niveau mondial, partage d’une vision commune pour 
jouer sur les effets de complémentarité sur l’ensemble 
de la chaîne de valeur - sont aujourd’hui un gage de la 
compétitivité des régions européennes.

La recherche publique en Ile de France. 
Moyens financiers et humains
En 2011, la dépense intérieure de R&D des administra-
tions (DIRDA) en Île-de- France s’élève à 6.1 milliards 
d’euros, soit 38.8 % de la DIRDA nationale. 54 600 per-
sonnes travaillent dans la recherche publique en Île-de-
France, soit 34.8 % des effectifs nationaux. On compte 
près de 33 700 chercheurs et boursiers de thèse dans 
les administrations. L’université ne concentre qu’une 
part très faible des dépenses et le poids des orga-
nismes publics (EPST10, EPIC11) est prépondérant, no-
tamment celui du CNRS malgré un rééquilibrage pro-
gressif sur le territoire français. 

Localisation
La recherche publique francilienne reste très concen-
trée sur Paris intra-muros et sur la proche couronne. 
Le secteur géographique d’Orsay, le plateau de Sa-
clay, les villes d’Evry et cergy-pontoise et dans une 
moindre mesure Marne la Vallée comptent également 
un nombre important de laboratoires de recherche 
publique. Ces localisations se distinguent de celles 
constatées pour les établissements de R&D privée.

Evolution et enjeux
Au regard des évolutions régionales, la recherche pu-

10	Etablissement public à caractère scientifique et technologique
11	 Etablissement public à caractère industriel et commercial

Institut d’Aménagement et d’Urbanisme 	
Île-de-France
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blique francilienne a tendance à se fragiliser. Ainsi la 
proportion des chercheurs français travaillant en Île-
de-France est-elle en diminution constante depuis le 
milieu des années 1980, par suite de politiques pu-
bliques volontaristes : en 1982, l’Île-de-France comp-
tait 53,2 % des chercheurs publics français contre 
34.6 % en 2011.

À ceci s’ajoute un certain nombre de défis :

•• Remédier au vieillissement des équipes franci-
liennes  
•• Contribuer à rendre les études scientifiques plus 
attractives  
•• Renforcer les coopérations entre recherche pu-
blique et privée
•• Pallier l’insuffisance de moyens dans la recherche 
publique

La recherche privée
Moyens financiers et humains
En 2011, les dépenses intérieures de R&D des entre-
prises (DIRDE) franciliennes s’établissent à 12.3 mil-
liards d’euros, soit 42,7 % de la DIRDE française et 2 % 
du PIB régional en 2011 (contre 2,3 % en 2000). L’Île-
de-France compte 40 % (95 800 personnes) des ef-
fectifs de recherche privée français. La recherche pri-
vée occupe un poids plus important en Île-de-France 
que dans le reste du territoire. En Ile-de-France, elle 
reste très concentrée dans les grandes entreprises.

Localisation
Au sein de la région Île-de-France, la R&D des entre-
prises est fortement localisée dans les départements 
des Hauts-de-Seine et des Yvelines, qui concentrent 
les deux tiers des effectifs. Ces dix dernières années, le 
nombre de chercheurs augmente dans tous les dépar-
tements franciliens et plus particulièrement dans les 
Yvelines et dans l’Essonne. On observe ainsi un desser-

rement des effectifs vers l’Ouest parisien, où les pola-
rités se renforcent autour de Versailles–Saint-Quentin, 
Poissy, Massy-Palaiseau.

Spécialisation et concentration des secteurs de la 
R&D privée
Les spécificités régionales en termes de spécialisation 
sectorielle de la recherche en entreprise sont fortes. 
Sur le plan des branches de recherche, l’Île-de-France 
reste très spécialisée par rapport à l’ensemble des 
autres régions françaises, mais son positionnement re-
latif par rapport à la France sur les activités de R&D 
continue d’évoluer et affirme un recentrage des entre-
prises vers des fonctions amont (R&D) ou aval (ser-
vices), au détriment des fonctions productives (cf. gra-
phique). 

En 2011, la région enregistre un indicateur de spécialisa-
tion en R&D12 supérieur à 1,6 à l’exception de quelques 
domaines, les secteurs d’activité économique ont une 
plus grande proportion de chercheurs que d’effectifs 
salariés. En effet, l’Île-de-France concentre 44.5 % des 
chercheurs privés français contre seulement 26 % des 
effectifs salariés privés (2012).

12	Rapport entre la part France de l’Ile-de-France en effectifs 
de chercheurs privés sur la part France de l’Ile-de-France en 
effectifs salariés privés (source pôle emploi).

YVELINES VAL 
D’OISE

HAUTS DE 
SEINE PARIS ESSONNE SEINE ET 

MARNE
SEINE ST 

DENIS
VAL DE 
MARNE

Electronique, Electricité 204 71 253 223 120 34 25 68
Instrumentation 108 34 113 155 98 36 17 55

Chimie 108 44 187 282 91 58 20 99
Machines, mécanique, 

transports 500 130 356 277 228 214 66 121

Autres 56 21 71 121 45 26 15 46
Total demandes classées 976 300 980 1058 582 368 143 389

Répartition par domaines technologiques et par départements  
des inventeurs des demandes de brevet publiées en 2012 par la voie nationale 

en Île-de-France

Source INPI

ILE-DE-
FRANCE

HAUTE-
NORMANDIE

BASSE-NOR-
MANDIE

Electronique, 
Electricité 998 28 31

Instrumentation 616 32 24
Chimie 889 50 13

Machines,  
mécanique, 
transports

1892 176 58

Autres 401 41 23
Total demandes 

classées 4796 327 149

Source INPI

Répartition des inventeurs des demandes de brevet  
publiées en 2012 par la voie nationale 

à l’échelle de l’axe Seine
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Dans un contexte de mondialisation et de compéti-
tion croissante, la R&D et l’innovation jouent un rôle 
déterminant dans la croissance d’une économie fon-
dée sur la connaissance. Si les pôles de compétitivité 
et les PRES témoignent d’une prise de conscience par 
les acteurs économiques et institutionnels des enjeux 
auxquels ils peuvent apporter des réponses, des ac-
tions complémentaires peuvent être approfondies afin 
d’améliorer le fonctionnement de l’écosystème franci-
lien et de soutenir la création d’entreprises innovantes 
: faciliter l’accès à l’information, aux dispositifs d’appui, 
aux financements – notamment européens –, conso-
lider les pôles existants, améliorer l’offre de locaux 
spécifiques répondant aux besoins d’accessibilité et 
de proximité des entreprises innovantes (lieux de vie, 
desserte en transports, infrastructures dédiées).

L’un des ressorts essentiels de l’économie de l’innova-
tion réside dans la mise en relation d’acteurs différents 
et complémentaires. L’innovation naît, pour beaucoup, 
d’échanges et de transferts entre chercheurs et acteurs 
économiques dont il faut favoriser la mise en réseau.

Selon Gary P. Pisano, il ne doit pas y avoir de sépara-
tion entre R&D et production : « le processus d’inno-

vation nécessite un aller et retour dans les deux sens 
entre la R&D et la production : la production créant un 
savoir qui touche aux procédés de fabrication et aux 
dessins de produits ».  Il est ainsi nécessaire de chan-
ger d’échelle pour maximiser pleinement les synergies 
qu’offrent les territoires franciliens et normands (avec 
le bassin parisien) dans une stratégie gagnant-ga-
gnant. Dans la compétition mondiale qui se développe, 
la puissance de la recherche francilienne et le territoire 
de l’Ile-de-France ne seront pas suffisants pour porter 
le développement économique futur. Il faudra toute 
la profondeur du territoire de l’axe Seine  pour ouvrir 
pleinement des champs d’application à l’innovation 
qui aboutiront au développement de nouvelles activi-
tés, notamment des activités de type industrielles. 

Un des atouts de l’axe seine est d’abriter à la fois de 
nombreuses filières (automobile, aéronautique, chimie, 
pharmacie, IAA…) ainsi que différentes fonctions: 
centre de commandement, sites tertiaires, production, 
recherche et développement. L’axe seine est un terri-
toire favorable à une plus grande mobilisation et arti-
culation des acteurs et des fonctions. 
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2 - L’innovation et la recherche  
 au cœur des priorités du Grand Paris

Chapitre
La recherche & l’innovation, 
un enjeu d’avenir pour nos territoires2

La métropole parisienne constitue 
un véritable foyer d’innovation car 
elle concentre, sur un petit terri-
toire, les fonctions de direction, les 
services aux entreprises, les orga-
nismes financiers et des « forces 
créatives » dans les domaines scien-
tifique et technologique mais aussi 
artistique, culturel et entrepreneu-
rial. Elle offre un environnement 
scientifique et technique particuliè-
rement riche et de haut niveau, tant 
sur le plan des équipements que sur 
le plan de la présence d’étudiants et 
de chercheurs, ainsi qu’une qualité 
de vie reconnue au niveau interna-
tional. Une étude publiée en 20101 
classe Paris en tête devant toutes 
ses concurrentes européennes selon 
des critères objectifs d’innovation.

1. Paris, capitale de la re-
cherche et de la création
L’écosystème parisien de l’innovation rassemble uni-
versités, laboratoires de recherche, incubateurs d’en-
treprises, systèmes productifs locaux et pôles de com-
pétitivité. Ses domaines d’excellence sont notamment 
la santé, le numérique, le design et les éco-activités.

Paris, capitale « créative ».
Les industries créatives2 constituent un secteur em-
blématique de Paris et de sa région, et contribuent 
fortement à son attractivité. A la frontière de l’écono-
mie et de la culture, elles sont considérées comme un 
moteur de l’économie et de l’innovation. Ces activités 
sont concentrées au cœur de l’agglomération : 84% 

1	 L’innovation comme acteur d’attractivité : un défi pour l’Ile-de-
France, Deloitte, novembre 2010

2	 Les industries créatives concernent « les secteurs industriels 
qui trouvent leur origine dans la créativité individuelle, la com-
pétence et le talent et qui offrent des potentialités de créations 
de richesses et d’emplois à travers le soutien et l’exploitation 
de la propriété intellectuelle ». Les exploitations réalisées dans 
le cadre de cette note correspondent aux secteurs d’activité 
suivants : architecture, cinéma, audiovisuel, photographie, mu-
sique, édition de jeux vidéo, logiciels, édition de livre et presse, 
publicité, spectacle vivant.

des professions créatives d’Ile-de-France sont locali-
sées sur Paris et la Petite Couronne, plus de la moitié à 
Paris. Et les emplois des industries créatives représen-
tent 9% de l’emploi total de la capitale. Les professions 
créatives exercées à Paris appartiennent le plus sou-
vent au secteur du cinéma et de l’audiovisuel (42%), de 
la publicité (22%), suivis de l’édition, des professions 
liés au spectacle vivant et de l’architecture.

Coeur d'agglomération
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Paris, première concentration européenne de Re-
cherche et développement (R&D) 
Paris, ville Université, arrive en tête du panel des ca-
pitales européennes pour le taux d’inscription dans 
l’enseignement supérieur. Elle accueille 330  000 
étudiants3 (500 000 étudiants à l’échelle métropoli-
taine), un tissu dense de grandes Universités (Pierre 
et Marie Curie, la Sorbonne, Jussieu, Assas, Dauphine, 
René Descartes) et d’écoles spécialisées de renommée 
mondiale (CNAM, l’ENA, les Mines Paris, Centrale Paris, 
HEC, Polytechnique). Elle concentre une centaine d’or-
ganismes de recherche (dont le CNRS, l’Institut Curie, 
l’Institut Pasteur) où travaillent 16  000 chercheurs4 
notamment au sein de l’AP-HP, premier groupe hos-
pitalier européen. D’autres grands pôles universitaires 
se déploient au niveau de l’agglomération : Saclay, 
Versailles Saint-Quentin en Yvelines, Cergy-Pontoise, 
Marne la Vallée…

Cette forte concentration d’offre d’enseignement 
supérieur et de lieux de recherche donne lieu à une 
production scientifique soutenue. Paris se place ainsi 
en première position des capitales européennes en 
termes de publications scientifiques et de dépôts de 
brevets. Elle représente à elle-seule près de 8% des 
dépenses européennes de R&D, ce qui la situe en troi-
sième position, derrière Stockholm et Berlin (et devant 
Londres qui arrive en 7ème position), en matière de 
financement de la R&D5. 

Paris, métropole des nouvelles technologies et du 
numérique
Grâce à sa position centrale en Europe, Paris est la pre-
mière ville européenne en nombre de sièges sociaux 
de grandes entreprises mondiales. Elle attire égale-

3	 Effectif de l’enseignement supérieur en 2011-2013, Sources : 
MESR-DGESIP-DGRI SIES.

4	 Paris de la Recherche, Mairie de Paris, juin 2013
5	 Source : Etude Deloitte

ment de nombreux créateurs d’entreprises : en 2012, 
25 000 entreprises, soit 40% des nouvelles entreprises 
franciliennes, ont vu le jour à Paris6. Au niveau natio-
nal, Paris contribue ainsi à un dixième des créations 
d’entreprises de France métropolitaine. 

Elle accueille en particulier, à l’image d’autres grandes 
métropoles, de nombreuses entreprises spécialisées 
dans les nouvelles technologies et le numérique. La 
métropole parisienne rassemble ainsi 331 000 emplois 
dans le secteur des technologies de l’information et 
de la communication, correspondant à 9% de l’emploi 
total. Le nombre d’établissements est de 54  0007. 
Dans cet ensemble, peu de données sont disponibles 
sur les « start up8 », mais la cartographie élaborée par 
le pôle de compétitivité Cap Digital et Systematic en 
partenariat avec l’IGN en dénombre 1  8009 à Paris. 
Les entreprises et les emplois de ce secteur devraient 
se multiplier dans les années à venir, en lien avec le 
développement des lieux d’accueil des entreprises in-
novantes à Paris. Le plus grand incubateur numérique 
du monde devrait ainsi accueillir un millier de start 
up à l’horizon 2016 dans la Halle Freyssinet en cours 
de rénovation au cœur du quartier Paris Rive Gauche 
(13ème arr.).

2. Paris, l’innovation au cœur des priorités 
de la Ville  
Pour renforcer son rayonnement dans la compétition 
entre les grandes métropoles mondiales, et favoriser 
les créations d’emplois, l’innovation a été retenue par 
la Ville de Paris parmi ses chantiers prioritaires. Un 
milliard d’euros a ainsi été consacré à l’économie de 
la connaissance entre 2008 et 2014, correspondant à 
15% du budget de la Municipalité. Les actions mises en 
œuvre s’articulent autour de cinq axes d’intervention 
: une offre immobilière nouvelle et un accompagne-
ment à destination des entreprises innovantes, un sou-
tien aux réseaux et filières, le financement de projets 
novateurs, la mise en œuvre d’expérimentations sur le 
territoire, un soutien à l’enseignement et à la recherche. 

Une concentration unique de surface dédiée aux 
entreprises innovantes
La Ville de Paris s’est fixée l’objectif d’atteindre d’ici 
2014, 100 000 m² de surfaces dédiés à l’hébergement 
de jeunes entreprises innovantes (pépinières et incu-
bateurs). Un incubateur est une structure d’accompa-

6	 Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements 
(Sirene), hors « auto-entrepreneurs »

7	 Source : CLAP 2010
8	 Une « start up » ou « jeune pousse » est  une jeune entreprise 

innovante ayant un grand potentiel de développement.
9	 http://www.capdigital.com

Atelier parisien d’urbanisme
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gnement de projets de création d’entreprises. Il ap-
porte son appui en termes d’hébergement, de conseil 
et de financement lors des premières étapes de la vie 
de l’entreprise. 

80 000 m² sont d’ores et déjà disponibles. Le réseau 
des incubateurs parisiens représente aujourd’hui en-
viron 600 start up10, hébergées dans trente espaces 
différents sur des thématiques variées comme les 
nouveaux médias, les contenus et technologies numé-
riques, la santé et les biotechnologies, la finance, les 
industries créatives, les éco-activités, l’entreprenariat 
social ou encore le jeu vidéo. 

Un soutien financier aux projets innovants
La Ville est également un acteur des pôles de compé-
titivité régionaux qui, dans leurs secteurs thématiques, 
font le lien entre les chercheurs et les entreprises pour 
faire émerger des projets novateurs. Paris et sa Région 
regroupent ainsi sept pôles de compétitivité : 

•• Advancity : ville durable et éco-technologies ur-
baines ;

•• Astech : aéronautique, espace et systèmes embar-
qués ;

•• Cap Digital : contenus numériques ;

10	Source : Ville de Paris, DDEEES

•• Finance innovation : finance ;

•• Medicen : hautes technologies pour la santé et les 
nouvelles thérapies ;

•• Systematic : conception, réalisation et maîtrise des 
systèmes complexes ;

•• Mov’eo : transports et mobilités (également présent 
en Haute-Normandie et Basse-Normandie).

La Ville contribue à leur fonctionnement et finance des 
projets de R&D labellisés par eux. 31 millions d’euros 
ont ainsi été investis dans des projets portés par les 
pôles de compétitivité depuis 200611.

En complément, le fonds Paris Innovation Amorçage 
a été créé. Ce fonds de subventions et d’avances rem-
boursables est destiné à aider les jeunes entreprises 
innovantes. Depuis 2009, 7 millions d’euros ont été en-
gagés dans ce cadre12. Enfin, pour soutenir les viviers 
d’innovation et répondre aux besoins de certaines fi-
lières particulièrement dynamiques, la Ville apporte 
son soutien aux grappes d’entreprises13 ou systèmes 
productifs locaux parisiens : Silicon Sentier, dédié au 
secteur numérique ; Capital Games, dédié au secteur 
du jeu vidéo ; Paris Mix, dédié à l’industrie musicale ; 
Durapole, dédié au secteur du développement durable. 

Une politique inédite d’expérimentations
La Ville a par ailleurs engagé une politique d’expéri-
mentations sur son territoire. Le Paris Region Innova-
tion Lab a ainsi été créé en 2009 en partenariat avec la 
Région Ile-de-France. En plus de son activité d’incuba-
tion, il a pour mission d’accompagner des démarches 
d’innovation de la collectivité, d’appui à l’expérimenta-
tion urbaine pour les entreprises et d’observatoire des 
pratiques urbaines innovantes. 

11	 Ibid
12	 Ibid
13	Les “grappes d’entreprises” sont des regroupements d’entre-

prises, généralement de petite taille (TPE/PME) et appartenant 
à un même créneau de production et à une même filière.

Paris 
Les lieux d’hébergement de jeunes entreprises innovantes

Source : Ville de Paris, DDEEES

HALLE FREYSSINET. La Halle Freyssinet dans le 13ème 
arrondissement accueillera en 2016 le plus grand incubateur 
du monde. Créé en partenariat avec la Ville de Paris, ce projet 
co-financé par la Caisse des Dépôts et Consignations et par 
Xavier Niel, accueillera 1 000 start-ups innovantes dans le 
domaine du numérique.

©Wilmotte & Associés SA

MOBILIER URBAIN INTELLIGENT. Depuis 2011, Paris a mis 
son territoire à la disposition de projets innovants, testés 
pour six mois à un an, par les entreprises ayant répondu à 
l’appel à projets pour un mobilier urbain intelligent. Sur la 
quarantaine de projets sélectionnés, 25 ont été déployés sur 
plus de 35 lieux publics qui sont ainsi devenus des zones 
d’expérimentations. 

© Apur – David Boureau
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Il identifie notamment des terrains qui permettent aux 
porteurs de projets de tester de nouvelles technolo-
gies ou services. Immeubles, équipements, espaces 
publics se transforment en des lieux test pour des pro-
jets innovants qui, forts de cette expérience, peuvent 
ensuite être commercialisés auprès d’acheteurs, qu’ils 
soient publics ou privés. Des appels à projets ont été 
lancés, touchant des domaines tels que le mobilier ur-
bain intelligent, le maintien à domicile des personnes 
âgées, l’efficacité énergétique ou encore la végétalisa-
tion innovante. 

Une politique en faveur  
de la recherche et de l’enseignement supérieur 
Des actions sont mises en œuvre en faveur de la re-
cherche et de l’enseignement supérieur, avec no-
tamment le financement de projets immobiliers uni-
versitaires destinés à accroître les surfaces dévolues 
à l’enseignement au cœur de la capitale (Paris Rive 
Gauche, Campus Condorcet…). La Ville finance un im-
portant programme de logements étudiants (4 000 
logements entre 2008 et 2014, 3 800 entre 2001 et 
2008) et de chercheurs (500 logements) destinés à 
faciliter leur venue à Paris. Elle soutient également 
les Instituts de recherche parisiens et les incubateurs 
adossés aux structures de recherche (Institut de la vi-
sion, Incubateur et pépinière d’Entreprises Paris Sal-

pêtrière…) et lance chaque année plusieurs appels à 
projets de recherche. Elle apporte son soutien au dé-
veloppement des PRES (Pôle de Recherche et d’En-
seignement Supérieur)14 parisiens et régionaux. Enfin, 
les actions en faveur de la recherche passent par l’oc-
troi de bourses pour l’accueil des chercheurs étrangers 
dans les laboratoires parisiens, ainsi que par une aide à 
la création de jeunes équipes de recherche innovantes 
(programme Emergence(s)).

3. Les enjeux pour demain : renforcer et 
partager l’innovation par l’Axe Seine ?

14	Les pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) 
permettent aux universités, grandes écoles et organismes de 
recherche, de mettre en cohérence leurs différents dispositifs, 
de mutualiser leurs activités et leurs moyens. Les PRES pari-
siens et métropolitains : Paris Tech, Universud Paris, Université 
Paris Est, Cergy-University, Université du Grand Ouest Parisien, 
Collegium d’Ile-de-France, Campus Condorcet, Campus Saclay.

TRANSPORT FLUVIAL. Mise à l’eau en 
2008 de la navette Voguéo un service 
public de transport régulier expéri-
mental qui accueille des passagers. 
Le bateau a relié la gare d’Austerlitz à 
Maisons-Alfort (Val-de-Marne), pendant 
plusieurs années avec des escales 
parisiennes à Bibliothèque François-
Mitterrand (13e) et Bercy (12e). Une 
nouvelle consultation a été lancée par 
le STIF.

AMENAGEMENT DES BERGES. Avec le 
projet des Berges de Seine, il s’agit de 
redonner au fleuve sa dimension structu-
rante de l’espace parisien et de la vie des 
Parisiens, notamment en facilitant les accès 
au fleuve, en reliant mieux les deux rives, en 
ouvrant de nouveaux espaces de vie et en 
proposant une offre d’activités sportives, 
culturelles, économiques... L’aménagement 
de la voie sur berge rive droite s’est achevé 
en septembre 2012 et la rive gauche a  été 
ouverte aux piétons  en juin 2013.

LOGISTIQUE DURABLE. Depuis l’été 2012, 
Franprix livre par voie fluviale des pro-
duits alimentaires dans 100 magasins en 
plein cœur de Paris. Il s’agit du premier et 
unique exemple de livraison en centre-ville 
de produits alimentaires par bateau en 
France.

L’innovation par le fleuve…

© Apur – David Boureau

© Apur – David Boureau

© Apur

PORT DE TOLBIAC. Le port de Tolbiac accueille depuis 
2010 la première centrale à béton HQE (Haute Qualité 
Environnementale) en France. Tout en suivant les règles les 
de protection de l’environnement, elle vise au respect des 
riverains et des usagers en rendant notamment de nouveau 
accessibles les berges de Seine au public en dehors des 
horaires de production.

© Apur
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Paris affiche enfin, au même titre que les autres ter-
ritoires de l’Axe Seine, sa volonté de retrouver le lien 
au fleuve. Elle développe depuis plusieurs années des 
projets innovants en bord de Seine, qu’il s’agisse de 
projets d’espaces publics et de promenade (aménage-
ment des voies sur berges), de transport en commun 
(Voguéo), de projets portuaires, économique ou logis-
tique (insertion des ports de logistique en ville, conso-
lidation de la logistique fluviale liée au BTP, chantier, et 
développement de nouvelles filières comme la livrai-
son du dernier kilomètre). L’innovation par le fleuve 
peut constituer un élément fédérateur et structurant 
pour l’ensemble des territoires constituant l’Axe Seine 
et un sujet potentiel de coopération. La créativité as-
sociée à ces projets liés à l’eau peut en effet participer 
à la dynamique du territoire tout en contribuant à for-
ger une identité commune.

Les perspectives pour Paris sont de poursuivre ses ac-
tions de soutien à un écosystème de l’innovation équi-
libré, aux réseaux de recherche et à l’accueil d’entre-
prises innovantes, et d’adopter une approche globale 

de la compétitivité à l’échelle métropolitaine, en lien 
avec les territoires en Contrat de développement ter-
ritorial (CDT) notamment, et au-delà. Les actions en 
faveur de l’innovation développées par les différents 
territoires de l’Axe Seine présentent de nombreux 
facteurs communs (domaines d’excellences, pôles de 
compétitivité, PRES, rapport au fleuve et nouveaux 
usages…). L’enjeu est de mieux articuler l’ensemble de 
ces initiatives pour développer une cohérence globale 
et créer des synergies, de s’appuyer sur les atouts et 
potentiels d’innovation de chaque territoire afin de 
démultiplier les effets des projets menés localement. 
Cela peut passer notamment par un rapprochement 
des Universités et des centres de recherche de l’Axe 
Seine, des liens renforcés entre acteurs économiques, 
acteurs de l’industrie et des établissements d’ensei-
gnement supérieur à l’échelle de ce grand territoire, 
une utilisation de cet espace comme terrain d’expé-
rimentation notamment en faveur des mobilités du-
rables, une coopération des PRES …
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3 - seine avaL ÎLe-de-France, 
 de L’innovation À L’exPérimentation 
 Pour un renouveau industrieL

Le rapport Gallois affi  rme que « la question la plus 
décisive pour l’industrie française est probablement 
d’intensifi er et d’accélérer (…) le transfert de la re-
cherche vers l’innovation et ses applications indus-
trielles ». Seine Aval IDF (380.000 habitants – 130.000 
emplois) se positionne résolument au cœur de ce pro-
cessus par l’expérimentation et la mise en œuvre à 
grande échelle de l’innovation, souvent cruciales pour 
améliorer sa fi abilité technique et son modèle écono-
mique. Pour ce faire, elle associe deux forces : celle 
de son tissu industriel, en pleine mutation autour de 
fi lières nouvelles (électromobilité, recyclage et valori-
sation des matériaux, effi  cacité énergétique des bâti-
ments, écoconstruction entre autres), et la dynamique 
d’une opération d’intérêt national (OIN), qui soutient 
les expérimentations dans les secteurs d’avenir et le 
développement d’une R&D publique complémentaire 
des grands centres de recherche franciliens.

une R&D majoritairement privée adossée 
aux sites de production locaux.
en ile-de-France, le département des Yvelines est l’un 
des mieux dotés en activités de r&d (14.800 cher-
cheurs soit 1/3 des eff ectifs franciliens, 976 brevets 
déposés en 2012 soit environ 20% du total régional). 
cette tendance à la concentration va encore se renfor-
cer avec la mise en œuvre du grand Paris et en raison 
de l’impératif d’excellence et de notoriété mondiales 
dans la compétition aux savoirs et aux talents.

dans cet environnement particulièrement favo-
rable à l’innovation, seine aval idF, qui s’étend de la 
confl uence seine oise au mantois, conjugue l’une des 
plus fortes concentrations industrielles de Paris seine 
normandie avec des activités de recherche appliquée 
privée et des sites d’expérimentation. de petites unités 
y côtoient des centres de recherche plus  importants le 
plus souvent adossés à des sites de production. 

au total, seine aval idF compte 22 sites de r&d ratta-
chés à 7 fi lières.

La présence des deux grands constructeurs français 
renault et Psa Peugeot citroën ont favorisé la créa-
tion de centres de recherche dédiés à l’automobile 
avec notamment le centre technique de Psa (850 em-

plois) à carrières-sous-Poissy, qui est l’un des princi-
paux centres d’essais des groupes moto propulseurs, 
dédié aux activités de recherche et d’innovation (hy-
bride rechargeable et pile à combustible). de nom-
breux prototypeurs émergent également sur le terri-
toire, dont la société muses, qui développe de petits 
véhicules électriques innovants dédiés à la logistique 
urbaine. enfi n, le site de renault Flins se repositionne 
comme un pôle technologique d’excellence de la mo-
bilité électrique (production de la Zoé Z.e).

la fi lière aéronautique et spatiale est également pré-
sente sur seine aval idF avec notamment eads as-
trium implanté aux mureaux et qui compte parmi les 
2500 salariés du site plusieurs dizaines d’ingénieurs 
travaillant au développement d’ariane v, mais aussi 
avec l’entreprise turbomeca (groupe safran). implan-
tée à buchelay, son activité porte sur la conception et 
la fabrication de composants pour les turbines d’héli-
coptères.

Les entreprises de pharmacie et de cosmétique ont 
essaimé dans la vallée de la seine à partir du site his-
torique rochas à Poissy. cette fi lière d’excellence de 
seine aval idF fait fonctionner des centres de re-
cherche répartis sur l’ensemble du territoire créant un 
lien fort avec la normandie.

Liée aux objectifs du développement durable, la r&d 
relative à l’environnement et aux éco-industries est 
fortement implantée sur le territoire. ainsi, pas moins 
de 200 ingénieurs et techniciens travaillent sur le trai-

Agence	d’Urbanisme	et	de	Développement	
de	la	Seine	Aval	
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tement et la valorisation 
des déchets et notamment 
sur le site du veri (veolia 
environnement recherche 
et innovation) à Limay. de 
même, la r&d est présente 
pour l’industrialisation 
de processus innovants 
comme la valorisation des 
huiles de friture en biocarburants (sarp industries à 
Limay) ou le recyclage des déchets d’équipements 
électriques et électroniques (deee) en éco-matériaux 
(atelier Proréseau recyclage à bonnières-sur-seine). 
depuis quelques années, les acteurs de l’enseignement 
cherchent à optimiser les formations dans cette fi lière 
porteuse en proposant 5 diplômes liés à l’environne-
ment (3 licences professionnelles, 1 dut et 1 bts).

la fi lière BtP est également incontournable sur le ter-
ritoire. Les acteurs sont nombreux y compris dans le 
domaine de la r&d  à l’image de la société Lr etan-
co, spécialisée dans les systèmes de fi xations, surcou-
verture, sécurité ou façade.

une recherche publique en développe-
ment, en lien avec le PReS Paris Grand 
ouest (uPGo).
essentiellement concentrée sur quelques sites d’ile-
de-France, la recherche publique est néanmoins pré-
sente sur seine aval idF qui compte aujourd’hui plu-
sieurs structures importantes :

 • les trois antennes de laboratoires de recherche 
de l’université de versailles/Saint quentin-en-
Yvelines présentes dans le pôle universitaire du 
mantois : Laboratoire d’ingénierie des systèmes 
de versailles (Lisv), Laboratoire de recherche en 
management (LareQuoi) et centre d’economie 
et d’ethique pour l’environnement et le développe-
ment (c3ed).

 • la Plateforme technologique en mécatronique de 
mantes en Yvelines (PFtm), off rant une présence 
de la recherche partenariale au service des Pme-
Pmi avec un suivi de leurs projets innovants, de la 
conception à l’industrialisation. La PFtm est inscrite 
au sein du pôle universitaire du mantois.

 • Seinergylab, plateforme technologique de l’effi  -
cacité énergétique des bâtiments et des réseaux 
intelligents des mureaux, intégrée au pôle régional 
de l’écoconstruction et de l’effi  cacité énergétique 
seine aval, regroupant plusieurs organismes de 
formation et de recherche (Pres uPgo, ecole 
d’ingénierie en génie éco énergétique – ensiate, 
ePmi cergy, iut de mantes, itedec et Fondation 
Fondaterra).

La montée en puissance progressive du pôle univer-
sitaire du mantois va venir renforcer la présence de la 
recherche publique sur le territoire, dans des domaines 
directement liés aux activités des entreprises locales.

les principaux sites de R&D 
en Seine aval iDF
Pôles de 
compétitivité
Plusieurs centres 
de recherche et en-
treprises de seine 
aval idF sont im-
pliqués dans 7 
pôles de compéti-
tivité, contribuant 
à la mise en réseau 
de la recherche et 
sa reconnaissance 
nationale et mon-
diale.

Chapitre
La recHercHe & L’innovation, 
un enJeu d’avenir Pour nos territoires 2
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Seine Aval IDF, « terre d’expérimentation »
Ce positionnement de la fonction de R&D au plus près 
des sites de production, a conduit le territoire à s’or-
ganiser pour mener de nombreuses expérimentations 
dans des domaines entrant en résonnance avec les en-
jeux de développement de Paris Seine Normandie.

Deux exemples d’expérimentation sont à ce titre par-
ticulièrement emblématiques : l’électromobilité avec 
l’expérimentation SAVE (Seine Aval Véhicules Elec-
triques) et les agromatériaux avec la culture expéri-
mentale du miscanthus dans la Boucle de Chanteloup.

A court et moyen termes, d’autres expérimentations 
verront le jour. Dans le cadre de l’OIN Seine Aval, le ter-
ritoire a notamment pour projet de développer des so-
lutions logistiques innovantes et multimodales visant 
à conforter son rôle de hub métropolitain, à l’interface 
des flux massifiés de l’axe Paris Seine Normandie et 
du futur Canal Seine Nord Europe et de la zone dense 
de l’agglomération parisienne (desserte fine). La rétro-
logistique (évacuation et valorisation des déchets no-
tamment) participera à la rentabilité de l’économie de 
la chaîne logistique dans son ensemble. 

La culture expérimentale du miscanthus dans la 
Boucle de Chanteloup pour les agromatériaux.
Le territoire de la Boucle de Chanteloup est dominé 
par un espace agricole important (près de 300 hec-
tares) rendu impropre à toute culture alimentaire pour 
l’homme, en raison de la pollution des sols en métaux 
lourds issue des pratiques d’épandage des eaux usées 
de la Ville de Paris. Pour développer ce secteur, la CA 
2 Rives de Seine, l’EPAMSA et le Conseil Général des 
Yvelines ont apporté leur soutien à des expérimenta-
tions d’applications agricoles non alimentaires ayant 
des débouchés économiques, tels que les agromaté-
riaux. C’est ainsi que, dans le cadre du projet de « Cœur 
vert », une première expérimentation de la culture du 
miscanthus a été lancée en 2010 sur une parcelle de 6 
hectares.

Plante pérenne très productive (trois fois plus que 
le blé), non invasive et résistante aux sols pollués, le 
miscanthus intéresse de nombreuses entreprises pour 
son potentiel de valorisation industrielle. Sa biomasse 
peut être utilisée comme combustible, ou pour la pro-
duction du méthane mais aussi et surtout dans l’éla-
boration de nouveaux biomatériaux pour la construc-
tion (isolant, béton) ou l’industrie (biocomposite des 
nouveaux plastiques). Les entreprises Calcia (Groupe 
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italcementi) à guerville ou encore alkern à epône tra-
vaillent d’ores et déjà à son intégration dans la fabri-
cation des matériaux de construction bio-sourcés du 
futur. 

après deux ans nécessaires au développement de la 
plante, une première récolte a eu lieu à la fi n mars 2013. 
Le miscanthus est désormais cultivé sur près de 24 
hectares dans le cadre du projet biomass For the Fu-
ture (bFF) menée par l’institut JP bourgin de l’inra de 
versailles (projet de recherche inscrit au Programme 
d’investissements d’avenir). une association, biomis 
g3, réunissant les partenaires économiques ce projet, 
a été créée en 2013 afi n d’anticiper dès à présent les 
débouchés économiques potentiels de ce gisement.

un rôle majeur d’accompagnement et 
d’impulsion des acteurs publics.
a travers son opération d’intérêt national, seine aval 
idF développe une stratégie fondée sur le lien entre 
R&D et tissu industriel local. il s’agit en eff et de renfor-
cer la r&d publique dans une logique de complémen-
tarité avec l’existant (pôle universitaire du mantois, 
plateformes technologiques de la mécatronique et de 
l’effi  cacité énergétique seinergyLab), de soutenir les 
expérimentations à grande échelle (biomasse, mobi-
lité électrique, logistique innovante) et d’impulser l’in-
novation dans des secteurs-clés pour l’avenir (appels 
à projets du conseil général des Yvelines « véhicules 
intelligent – ville du futur » et « Le bois : avenir de 

la construction »). de ce point de vue, seine aval idF 
correspond à un territoire « démonstrateur », propice 
à la mise en pratique d’idées nouvelles.

au-delà, le soutien à la r&d relève d’une stratégie de 
développement globale, visant une haute performance 
du territoire pour être attractif pour les actifs créatifs 
et hautement qualifi és. cette performance territoriale 
est en eff et déterminante dans les choix d’implanta-
tion des fonctions industrielles à valeur ajoutée. c’est 
pourquoi les acteurs de l’oin seine aval sont aussi 
mobilisés dans deux domaines essentiels que sont la 
qualité du cadre de vie à travers la démarche « seine 
Park » et la mise en œuvre du plan «Yvelines seine » 
par exemple, et la connectivité aux réseaux de trans-
ports et de communication, à travers le prolongement 
du rer e et la généralisation de l’équipement en fi bre 
optique du territoire (Yvelines numérique) notamment.

Seine Aval Véhicules Electriques (SAVE), la plus grande 
expérimentation de mobilité 100% électrique de France.

afi n de compléter le spectre des expérimentations réalisées 
dans de grandes agglomérations françaises (Paris, stras-
bourg, rouen), seine aval véhicules electriques (save) 
vise à une expérimentation à grande échelle et sur un vaste 
territoire périurbain (398 km², 51 communes), où la mobilité 
automobile est intense et quotidienne.

ainsi, de mars 2011 à décembre 2012, 65 véhicules élec-
triques renault-nissan ont circulé en seine aval idF et 130 
points de charge ont été installés. save correspond à la 
plus grande expérimentation de mobilité 100% électrique de 
France, rendue possible grâce à un partenariat exemplaire 
entre l’ePamsa, le conseil général des Yvelines, la région 
idF, l’ademe et les industriels : alliance renault-nissan, edF, 
schneider electric et total. 

a partir du premier bilan tiré en juillet 2013, il apparaît que 
l’expérimentation save a permis :

 ■ d’acquérir l’expérience du déploiement de l’infrastruc-
ture de charge, de ses coûts d’installation, de l’interopé-

rabilité réseaux/bornes/véhicules, ainsi que des outils 
et services de supervision et d’exploitation d’un réseau 
de bornes de recharge publique et privée à grande 
échelle

 ■ d’enrichir les connaissances sur les usages (particuliers, 
collectivités, université,  fl ottes professionnelles) et la 
recharge des véhicules ;

 ■ de capitaliser sur le rôle des acteurs publics/privés et 
sur un modèle économique pour un service de mobilité 
complet à l’échelle nationale.

L’expérimentation save a représenté plus de 270.000 km 
parcourus, soit 45,5 tonnes de co2 « non émis ». L’équipement 
du territoire en bornes de recharge accessibles au public se 
poursuivra en 2013-2014 dans le cadre d’un groupement de 
commande piloté par l’ePamsa avec les 24 principales col-
lectivités de seine aval idF.
 
l’objectif est bien de pré-
fi gurer à travers ce projet 
un équipement à grande 
échelle de Paris Seine Nor-
mandie, afi n d’en faire le 
territoire leader de la mo-
bilité électrique en France 
voire en europe. 

Chapitre
La recHercHe & L’innovation, 
un enJeu d’avenir Pour nos territoires2
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les grands enjeux d’innovation et de 
Recherche pour Seine aval iDF.
La présence d’une recherche diversifi ée adossée à un 
système productif performant permet à seine aval idF 
de se positionner comme un espace de liaison entre 
le cœur de l’ile-de-France et la recherche normande. 
si cet essaimage de structures dédiées à la recherche 
participe à plusieurs grands réseaux nationaux de re-
cherche, sa structuration est à renforcer, tant dans une 
logique interne à seine aval idF, qu’externe dans ses 
liens avec Paris seine normandie. 

vecteur d’excellence et d’image renouvelée, la re-
cherche de seine aval idF doit mieux se faire connaître 
et mieux s’intégrer aux réseaux existants (cergy, st-
Quentin-en-Yvelines, saclay….) et ceux qui se dessinent 
sur Paris seine normandie. en renforçant les liens entre 
les recherches publique et privée mais aussi entre la 
recherche et l’enseignement supérieur, l’accueil de 
nouvelles structures pourrait également être facilité, 
notamment dans les zones d’activités dédiées au ter-
tiaire et à la recherche, comme mantes innovaparc ou 
achères–gare par exemple.

LES GRANDS ENJEUX 
POUR SEINE AVAL IDF :

 ■ S’inscrire dans les réseaux de l’innovation et de la R&D, avec ses spécifi cités productives (phase de la mise 
en œuvre de l’innovation) :

 - accroître le nombre des pôles de compétitivité dont seine aval idF fait partie à travers les entreprises de 
son territoire,

 - soutenir l’émergence de services à haute valeur ajoutée pour les entreprises innovantes, 

 - multiplier les expérimentations et les démonstrateurs relatifs à ses fi lières économiques

 ■ Renforcer l’off re de formation supérieure – ecoles et université – du territoire et ses liens avec les autres 
pôles de recherche universitaires (ref. Pres Paris grand ouest) et avec le tissu économique local.

 - renforcer le pôle universitaire et la Plateforme technologique dévolue à la mécatronique (mantois),

 - développer la Plateforme universitaire dévolue à l’effi  cacité énergétique des bâtiments (seinergyLab des 
mureaux).

 ■ Améliorer la performance territoriale pour être attractif pour les actifs créatifs :

 - cadre de vie (dont école/formation, vie culturelle, valorisation de l’environnement, etc.),

 - connectivité du territoire (infrastructures de transport – rer e ; infrastructures numériques – fi bre optique),

 - Proximité des sites de production.
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4 - Bassin de vie de Rouen :  
 enjeux et stratégie  
 de recherche et d’innovation

Le bassin de vie de Rouen est le coeur économique 
de la Haute-Normandie, dont il concentre 39% de la 
population, 41% des emplois et 73% des étudiants. Il 
possède un profil assez proche de celui de sa région, 
notamment une identité industrielle et une présence 
significative d’activités de services. Il se trouve donc 
dans un rapport de forte interaction avec elle.

La situation  
de la recherche et de l’innovation  
en Haute-Normandie
La Haute-Normandie se situe dans une position inter-
médiaire par rapport aux autres régions françaises  : 
avec 1 836 954 habitants en 2010, elle représente en 
effet la 14e région sur le plan démographique. Elle est 
également le 13e pôle économique et étudiant.

À la lecture de certains indicateurs, la situation de la 
région peut sembler plus contrastée en matière de re-
cherche et d’innovation. Consacrant 1,3 % de son PIB 
aux dépenses de R&D, alors que la moyenne française 
s’établit à 2,1 %, la Haute-Normandie possède des ef-
fectifs de chercheurs qui pourraient encore être étof-
fés (3 120 postes en équivalent temps plein, 15e rang 
national) et réalise pour l’heure 1,2 % de la production 
scientifique nationale hors sciences humaines et so-
ciales (16e).

Cette situation est en réalité étroitement liée à la pré-
pondérance du secteur privé dans la recherche régio-
nale. Le montant total des dépenses allouées par les 
acteurs hauts-normands à la R&D s’élève ainsi à 676 
millions d’euros en 2008 (13e), mais provient à 84 % 
des entreprises, dont l’effort significatif de R&D consti-
tue un atout pour la région (10e), tandis que celui du 
secteur public reste en retrait (17e). Les entreprises à 
l’origine de cet effort appartiennent principalement 
aux filières de l’automobile, de la chimie et de la phar-
macie.

En matière de production scientifique, la région se dis-
tingue plus particulièrement dans les domaines de la 
chimie, la recherche biomédicale (13e), et surtout la 
chirurgie, gastro-entérologie et urologie. Elle apporte 
également une contribution significative aux innova-
tions françaises (9e région pour les demandes de bre-

vets européens), notamment dans les domaines des 
procédés industriels (3e) et de la chimie-matériaux 
(4e). 

La recherche régionale doit cependant gagner encore 
en visibilité. Les établissements d’enseignement supé-
rieur et de recherche, nombreux et parfois très spécia-
lisés, ont commencé à renforcer leurs coopérations. Ils 
doivent aussi mieux s’insérer dans les réseaux inter-
nationaux, comme en témoigne leur taux de co-publi-
cations européennes et mondiales qui reste inférieur 
à la moyenne nationale. Les États-Unis sont le princi-
pal pays où se trouvent les partenaires des chercheurs 
hauts-normands ; la région de Bruxelles est la princi-
pale région européenne partenaire. Le renforcement 
des liens internes et externes permettra d’améliorer 
l’ancrage des chercheurs sur le territoire et l’attracti-
vité de celui-ci vis-à-vis des chercheurs franciliens ou 
étrangers.

En outre, beaucoup de PME et PMI présentes en 
Haute-Normandie ont des activités essentiellement 
tournées vers la production, ce qui tend à freiner la 
dynamique régionale d’innovation. Souvent sous-trai-
tantes et restant à l’écart de la R&D menée par les plus 
grands groupes, ces entreprises possèdent des fonc-
tions de conception et recherche peu étoffées ou, le 
cas échéant, sont peu structurées pour valoriser leurs 
innovations. Certaines cherchent à se renforcer en dé-
veloppant des coopérations avec d’autres entreprises 
ou des centres de recherche, au sein des nombreuses 
filières qui se sont constituées à l’échelle régionale et 
qui sont en train d’émerger à l’échelle inter-régionale. 
Elles peuvent également bénéficier de l’accompagne-
ment proposé par les structures, multiples mais encore 
trop cloisonnées, qui interviennent dans le champ du 
développement économique et de l’innovation, ou qui 
ont été créées pour aider les chercheurs à valoriser 
leurs découvertes. De façon générale, des opportuni-
tés de consolidation des filières et d’autres types de 
partenariats existent,  qui demandent désormais à s’or-
ganiser en un véritable réseau.

Chapitre
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un enjeu d’avenir pour nos territoires2
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la stratégie 
de la recherche et de l’innovation 
afi n de répondre à ces enjeux, la région Haute-nor-
mandie s’est engagée dans l’élaboration d’une straté-
gie de recherche et d’innovation. Le premier volet de 
cette stratégie, publié en 2009, a pour idée directrice 
d’ouvrir la recherche et l’innovation à l’ensemble du 
tissu socio-économique régional, en structurant celui-
ci autour d’un véritable « moteur de recherche et d’in-
novation ». 

Le système ainsi visé repose sur une série de principes 
complémentaires, énoncés dans la stratégie régio-
nale. L’innovation ne doit plus être réduite à ses as-
pects technologiques, mais au contraire être encou-
ragée sous toutes ses formes. elle doit donc devenir 
une démarche animant toutes les fonctions de l’entre-
prise. enfi n, elle ne peut s’eff ectuer uniquement sous 
la pression des marchés (innovation montante), mais 
doit aussi procéder de la recherche (innovation des-
cendante).

ces principes forment la culture à diff user auprès des 
entreprises dans le cadre d’un accompagnement ren-
forcé. assuré par un réseau d’acteurs dont la coordina-

tion et l’animation sont confi és à l’agence régionale de 
l’innovation seinari, cet accompagnement est défi ni 
comme un suivi à toutes les étapes, avec des eff orts 
particuliers de sensibilisation et d’information, de dé-
tection des projets ainsi que de conseil en commer-
cialisation. il doit également s’inscrire dans un temps 
long, afi n de permettre aux entreprises de franchir 
progressivement des paliers, depuis l’innovation d’or-
ganisation ou de procédés jusqu’à l’innovation de rup-
ture ou l’innovation collaborative internationale.

Pour décloisonner les milieux de la recherche et de l’inno-
vation, la stratégie régionale préconise par ailleurs d’or-
ganiser 6 grands réseaux de recherche sur son territoire. 
ces réseaux regroupent toute la diversité des acteurs de 
la recherche et de l’innovation, souvent autour de 
pôles de compétitivité :

 • « énergie, électronique, matériaux » : ce réseau as-
socie les fi lières automobile et aéronautique, le pôle 
de compétitivité mov’eo, ou encore l’institut carnot 
« énergie et systèmes de propulsion » ;

 • « transports, logistique et technologies de 
l’information » : adossé au pôle de compétitivité 
nov@log, ce réseau réunit les fi lières des transports 
et de la logistique, de l’automobile, de l’aéronau-
tique et de l’agro-alimentaire ;

 • « chimie, biologie, santé » : ce réseau regroupe 
les acteurs de ces 3 fi lières, mais aussi de l’agro-
alimentaire, les grappes technologiques de la 
Pharmavalley et le pôle de compétitivité cosmetic 
valley, et développe des liens avec le pôle francilien 
medicen.

 • « sciences de l’environnement, analyse et gestion 
du risque » ;

 • « végétal, agronomie, sols, innovation » ;

 • « culture et société en Normandie ».

cette stratégie est complétée par la défi nition d’un 
domaine d’action prioritaire : la performance énergé-
tique. englobant la plupart des 6 réseaux thématiques, 
ce domaine garantit la cohérence du projet régional 
avec le tissu économique, tout en assurant sa lisibilité. 
c’est notamment dans ce cadre que l’appel à projets 
« énergies » a été lancé en 2011, visant à soutenir les 
projets de recherche et les investissements des entre-
prises grâce à un fonds de 150 millions d’euros. re-
nouvelé en 2013, le dispositif est désormais utilisé avec 
une attention particulière portée aux secteurs de l’éo-
lien off shore et de l’électro-mobilité.

La future stratégie régionale « de spécialisation intel-
ligente en recherche et innovation » pour la période 
2014-2020 confi rme les domaines identifi és : vieillis-
sement et performance des matériaux, fi abilité des 

LE TECHNOPÔLE DU 
MADRILLET

Le technopôle du madrillet est le principal site tech-
nologique de l’agglomération rouennaise. 

situé à saint-etienne-du-rouvray, au sud de rouen, 
il réunit :

 ■ 3 établissements d’enseignement supérieur ma-
jeurs : l’université de rouen (uFr de sciences et 
techniques), l’insa de rouen et l’esigeLec ;

 ■ 20 laboratoires, comme l’irseem, l’institut des 
matériaux de rouen, le complexe de recherche 
interprofessionnelle en aérothermochimie (co-
ria)… ;

 ■ le siège du pôle de compétitivité mov’eo et les 
services du pôle nov@log ;

 ■ les équipes d’animation de fi lières telles que 
normandie aeroespace (aéronautique/spatial/
défense), Logistique seine normandie (logis-
tique), aria Haute-normandie (automobile) et 
nov&atech (agro-ressources) ; 

 ■ les pépinières d’entreprises innovapôle 76 et 
seine ecopolis.

il accueille ainsi environ 500 chercheurs et 2 500 
emplois.
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systèmes embarqués, effi  cacité des systèmes énergé-
tiques de propulsion, nouvelles technologies en chimie 
et biologie appliquées à la santé et au bien-être. elle 
cible également plusieurs domaines émergents : éo-
lien, multi-modalité et performance logistique.

en complément de cette stratégie, la région entend 
soutenir le développement des technologies de l’infor-
mation et de la communication (tic), consciente de 
la contribution qu’elles peuvent apporter à la compé-
titivité des autres fi lières. elle se mobilise notamment 
pour encourager la création d’une fi lière du numérique 
sur son territoire. elle a par ailleurs confi é à la commu-
nauté de l’agglomération rouen-elbeuf-austreberthe 
(La crea) un rôle pilote dans ce domaine.

La stratégie de recherche et d’innovation portée par 
La crea est en parfaite adéquation avec celle de la 
région. dans le secteur des technologies de l’in-
formation et de la communication, elle s’est ainsi 
traduite par l’ouverture de seine innopolis, à l’au-
tomne 2013, site de 10 000 m2 de bureaux en 
cœur d’agglomération doté d’une pépinière d’en-
trerprises et d’un espace de travail collaboratif, « 
La cantine ». cette pépinière complète une off re 
d’hébergement déjà riche :

 • Seine Biopolis, pépinière - hôtel d’entreprises 
dédié au secteur de la biologie et de la santé, 
bénéfi ciant de plusieurs laboratoires et équi-
pements spécifi ques, et situé à proximité du 
cHu et de la faculté de médecine et Pharma-
cie ;

 • Seine ecopolis, pépinière - hôtel d’entreprises 
dédié à l’éco-construction, dont l’ouverture 
aura lieu en 2014 ;

 • Seine actipolis, parc d’activités industrielles, 
artisanales et mixtes, intégrant un hôtel 
d’entreprises composé d’ateliers et de locaux 
tertiaires ;

 • Seine Creapolis, pépinière proposant des bureaux 
et des ateliers aux entreprises de tout type et de 
tout secteur d’activité

les outils de cette stratégie dans le bassin 
de vie de Rouen
La principale initiative prise pour favoriser l’applica-
tion de la stratégie régionale a été la création, en 2009, 
d’une agence de l’innovation, seinari. cette agence 
a pour missions de piloter le réseau des structures 
d’accompagnement, mais aussi de participer au mon-
tage et au suivi des projets d’innovation. Les actions 
qu’elle contribue à mener sont ainsi la formation des 
acteurs partenaires, l’organisation de rencontres entre 
les milieux économiques et scientifi ques, la visite d’en-
treprises (plus de 5 000 en 2012), l’accompagnement 
de celles qui le souhaitent (plusieurs centaines de pro-

Établissements d’enseignement supérieur et de recherche 
dans le bassin de vie de Rouen

PRÈS D’UNE CENTAINE 
D’ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR ET DE RECHERCHE 
ces établissements ont développé de nom-
breuses coopérations stratégiques au cours des 
dernières années, en formant par exemple :

 ■ la conférence de l’enseignement supérieur 
de l’agglomération de rouen (cesar) ;

 ■ la communauté d’universités et établisse-
ments (cue) normandie université, ancien-
nement Pôle de recherche et d’enseignement 
supérieur (Pres), qui mène une réfl exion 
inter-régionale à l’échelle de la Haute-nor-
mandie et de la basse-normandie.

Chapitre
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jets d’innovation suivis chaque année), la recherche 
de fi nancements pour soutenir leurs projets, ou en-
core la valorisation des découvertes réalisées par les 
chercheurs. elle intervient également dans la création 
d’entreprises (32 projets accueillis en 2012), grâce à un 
incubateur qui peut fonctionner en lien avec les labo-
ratoires de recherche présents sur le territoire.

Le réseau « J’innove à rouen » organisé par La crea, en 
partenariat avec seinari, la cci de rouen et l’adear, 
favorise la création et le développement d’entreprises 
innovantes. il propose une série de prestations d’ac-
compagnement, comprenant l’hébergement, l’aide au 
fi nancement, le conseil et la formation dans diff érents 
domaines ainsi que la mobilisation des autres réseaux 
existants (établissements d’enseignement supérieur, 
pôle de compétitivité, normandie business angels, 
entreprendre seine eure, clubs d’entreprises…). il a été 
distingué au niveau européen par le label « centre eu-
ropéen des entreprises et de l’innovation » (ceei).

0 50 km25

Rouen - La CREA

Le Havre - CODAH

Caen la Mer

Yvelines

Paris et 
petite couronne

Projet : projet de R&D labellisé par le pôle et mené par 
un ensemble d’organisations partenaires (entreprises, 
centres de recherche...) éventuellement membres du pôle. 
(source : site Internet de Mov’eo)

Relation : relation entre une entreprise et un centre de recherche 
partenaires dans le cadre d’un projet.

Nombre de relations internes à l’Axe Seine

151

101

1

Nombre total de relations 
dans le cadre des projets

1 059

256
91

CREA’VENIR, 
LA PROMOTION 

DE L’ÉLECTRO-MOBILITÉ 
 ■ ce plan comprend plusieurs volets :
 ■ l’utilisation d’un parc d’une trentaine de 

véhicules 
100 % électriques ;

 ■ l’instauration de la gratuité du station-
nement pour les véhicules électriques ;

 ■ le déploiement d’un réseau de bornes 
de recharge ;

 ■ le lancement d’une étude sur l’oppor-
tunité d’un service de véhicules élec-
triques en libre service ;

 ■ la réfl exion, à l’échelle de l’axe seine, 
dont l’objectif est d’aboutir à l’installa-
tion de bornes de recharge sur l’auto-
route a 13.

Relations entre enterprises et centres de recherche 
au sein du pôle de compétitivité Mov’eo
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2 INSTITUTS CARNOT

 ■ energie et systèmes de Propulsion (esP), 
spécialisé dans l’énergie et les transports ; 

 ■ le consortium pour l’accélération de 
l’innovation et de son transfert dans le 
domaine du Lymphome (caLYm), spécia-
lisé dans la cancérologie.

4 STRUCTURES 
DE DIFFUSION DE TECHNOLOGIE

deux « centres de ressources technologiques » : 
 ■ le centre « analyses et surfaces », à val-de-reuil, spécialisé dans les matériaux ;
 ■ l’institut de recherche en systèmes électroniques embarqués (irseem), laboratoire 

de recherche de l’esigeLec.

deux « plateformes technologiques » :
 ■ Primacen, à mont-saint-aignan, dédiée à l’imagerie cellulaire ;
 ■ Pissaro, à rouen, consacrée à la protéomique (étude des protéines).

5 CENTRES D’EXCELLENCE

 ■ le centre d’expertise et de valorisation 
de l’eolien (ceveo), collaboration d’une quinzaine de laboratoires de recherche ;

 ■ le campus d’intégration des systèmes embarqués (cise) pour l’automobile, 
l’aéronautique et le numérique ;

 ■ normand serres, projet de serres expérimentales porté par l’école esitPa ;
 ■ le medical training center, qui sera ouvert par le cHu de rouen en 2016 ;
 ■ le FabLab mobile actuellement développé par l’école d’ingénieurs cesi.

7 INVESTISSEMENTS D’AVENIR

 ■ 2 initiatives d’excellence en formations innovantes

 -  l’institut innovent-e, institut de formation multi-sites destiné aux Pme et Pmi innovantes à l’export ;

 -  le réseau des écoles de management et d’ingénierie de la santé (remis) ;
 ■ 2 laboratoires d’excellence (Labex)

 -  le centre des matériaux pour l’énergie et de la combustion propre (emc3), regroupement de laboratoires en chimie, 
matériaux et énergie ;

 - l e projet sYnorg, alliance de laboratoires en chimie de synthèse ;
 ■ 2 équipements d’excellence (equipex)

 -  le groupe d’études et de nano-analyses des eff ets d’irradiations (genesis), pour l’analyse des matériaux irradiés ;

 -  le projet eQuiP@meso, consistant à acquérir des ordinateurs de grande puissance de calcul et à les mettre en réseau sur 
le territoire national ;

 ■ 1 infrastructure nationale en biologie-santé : la plateforme F-crin.

3 PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ

 ■ mov’eo (ile-de-France, Haute-normandie, basse-
normandie), dédié à l’automobile et aux systèmes 
de transports ;

 ■ cosmetic valley (ile-de-France, Haute-normandie, 
centre), dédié aux produits cosmétiques ;

 ■ nov@log (Haute-normandie), dédié à la logistique.

Chapitre
La recHercHe & L’innovation, 
un enJeu d’avenir Pour nos territoires 2
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5 - L’estuaire de La seine 
 en Pointe sur Les FiLières d’avenir

La constitution d’une vallée de la seine attractive, 
innovante et orientée résolument vers l’avenir doit 
intégrer la nature des territoires, les eff ectifs, les po-
tentiels, les forces vives et dépasser leur simple ad-
dition. La mutualisation des savoirs et des expertises 
construira ce vaste territoire composite structuré par 
une ville-monde, une métropole portuaire et deux ca-
pitales régionales.

au sein de la vallée de la seine, le territoire du Havre 
et de l’estuaire, place maritime et industrielle, se 
confronte à un monde qui se globalise agissant comme 
un stimulateur d’innovation. La place a entrepris la 
combinaison d’expertises locales, nationales et inter-
nationales, de créativité, de recherches fondamentales 
et expérimentales dans un écosys-
tème d’innovation.

grâce à l’eff ort conjugué du monde 
de la recherche, des acteurs indus-
triels locaux et de la puissance 
publique, le territoire du Havre hé-
berge aujourd’hui des projets inno-
vants exemplaires et plusieurs sites 
pilotes, il est devenu en quelques 
années un creuset d’expérimen-
tations et d’innovations où s’éla-
borent de nouvelles technologies 
et de nouveaux modèles écono-
miques. 

L’émergence de fi lières d’avenir 
constitue localement un levier d’at-
tractivité susceptible d’encourager 

de nouvelles implantations et de nouveaux investisse-
ments à long terme.

Quelques exemples illustrent cette démarche en lien 
avec la construction de la vallée de la seine :

 • l’orientation de l’innovation et de l’enseignement 
supérieur vers l’excellence maritime ;

 • la spécialisation vers les énergies d’avenir ;

 • la poursuite de l’excellence industrielle vers l’inno-
vation.

l’orientation de l’innovation et de 
l’enseignement supérieur vers l’excellence 
maritime
Le portuaire et la logistique sont deux champs ma-
jeurs d’investigation et d’innovation au Havre marqué 
par l’implantation de nov@log, pôle de compétitivité 
logistique et du critt transport & Logistique, centre 
de conseil et d’innovation en logistique.

l’enseignement supérieur tourné vers le maritime
Le Havre construit progressivement un ensemble 
d’enseignement supérieur tourné vers l’excellence 
maritime : tout d’abord avec l’institut Portuaire d’en-
seignement et de recherche (iPer), organisme de 
formation professionnelle créé en 1977 et l’institut 
supérieur d’études Logistiques (iseL) créé en 1994, 

Le campus universitaire situé à l’interface ville-port au Havre

© AURH TL maj 11/2013

Agence	d’Urbanisme	de	la	
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et aujourd’hui le déménagement de l’Ecole Nationale 
Supérieure Maritime sur l’interface Ville/Port (avec le 
soutien de la Région Haute-Normandie). 

Le pôle d’enseignement supérieur s’est vu complété 
ces dernières années par l’ouverture au Havre du pro-
gramme Europe-Asie de Sciences Po Paris et du dé-
partement Génie Civil de l’INSA de Rouen,

Le regroupement des établissements à l’interface 
Ville/Port a un double objectif : favoriser l’accès aux 
formations d’ingénieurs et de masters et augmenter la 
visibilité internationale des travaux des laboratoires de 
recherche, que ce soit dans la sphère académique ou 
auprès des acteurs internationaux.

L’innovation des entreprises
L’innovation des entreprises est favorisée comme le 
prouve le système informatisé de gestion de la mar-
chandise Port Community System, AP+ développé par 
la Soget (société havraise) et Marseille Gyptis Interna-
tional (MGI). Le système sert la fluidité des opérations 
portuaires en organisant une gestion fluide, partagée 
et instantanée des informations relatives aux chaînes 
logistiques pour les différents opérateurs publics et 
privés. Ambitionnant de devenir le leader mondial et 
la référence en matière de Guichet Unique Portuaire, 
Soget souhaite ainsi favoriser le développement des 
communautés portuaires dans le monde en valorisant 
l’expertise unique acquise au Havre.

La Vallée de la Seine au cœur de la réorganisation 
des flux logistiques européens
La participation du CRITT Transport et Logistique 
et de l’Agence d’Urbanisme de la Région du Havre 
et l’Estuaire de la Seine (AURH) au projet européen 
Weastflows (projet Interreg IVB, 2011-2014) démontre 
la capacité du territoire à participer à la prospective 
innovante à un niveau européen.

Le projet a pour objectif d’améliorer la logistique et 
le transport de fret en Europe du Nord-Ouest pour 
décongestionner les hinterlands des ports du Range 
Nord et les routes traditionnelles Nord-Sud en en-
courageant le transfert du transport routier vers des 
modes plus durables (transport ferroviaire, maritime 
côtier et fluvial) et en déployant les flux de marchan-
dises sur un nouvel axe Ouest-Est.

A travers ce projet, une nouvelle géographie euro-
péenne se dessine dans laquelle les ports de l’Axe 
Seine, la Normandie et le Seine Gateway® sont placés 
dans une situation de pivot incontournable leur per-
mettant de capter et d’organiser les flux de marchan-
dises.

L’AURH a construit un système d’information géo-
graphique à l’échelle nord-ouest européenne, ce qui 
n’avait jamais été réalisé auparavant. Elle développe 
avec le partenaire luxembourgeois Tudor des outils 
innovants pour rendre l’information géographique 
interactive et accessible au plus grand nombre (par 
exemple : geoweastflows, plateforme collaborative de 
cartographie).
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Capture d’écran de la plateforme collaborative de cartographie GeoWeastflows affichant  
les infrastructures portuaires, routières et ferroviaires Nord-Ouest européennes
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la spécialisation vers les énergies d’avenir

l’éolien off shore, 
symbole du dynamisme du territoire
La création d’une fi lière d’éolien off -shore est un enjeu 
majeur pour la vallée de seine, dont la zone industrialo 
portuaire du Havre où des projets complémentaires 
de production d’énergies décarbonées sont dévelop-
pés. Les acteurs de la Place Havraise se coordonnent 
et s’organisent pour constituer un pôle industriel pé-
renne, novateur, performant  et exportateur.

Le savoir-faire industriel de la place Havraise ainsi que 
la situation géographique de son port sont des fac-
teurs déterminants qui placent notre territoire et toute 
la Haute normandie en très bonne situation dans la 
concurrence européenne. ces atouts et la mobilisation 
des acteurs locaux ont déjà convaincu deux industriels 
lauréats des appels d’off res Français  areva et edF / 
dong / WPd qui devraient s’y installer. 

La consolidation des partenariats en matière de re-
cherche avec les principaux industriels français et la 
mobilisation de ses réseaux d’entrepreneurs sont de na-
ture à encore renforcer la capacité de la place havraise 
à intégrer ce projet dans une fi lière industrielle durable 
et compétitive.

Le développement de l’éolien maritime est indisso-
ciable de la problématique du stockage de l’énergie, 
dont plusieurs acteurs industriels sont susceptibles de 
se saisir.

une fi lière méthanisation innovante à l’échelle de la 
vallée de la Seine
La méthanisation permet la production de biogaz à 
partir de déchets divers. en termes d’expérimentation, 
la vallée de la seine et particulièrement la normandie 
off rent des avantages intéressants pour un tel projet : 

 • un tissu industriel donnant accès à un réseau de 
fournisseurs et de sous-traitants et créant une de-
mande de gaz biosourcé ;

 • un approvisionnement en matières premières (dé-

chets de culture et d’élevage et déchets industriels 
alimentaires) ;

 • une collecte facilitée assurée localement par des 
véhicules terrestres et complétée en cas de besoin 
par un acheminement fl uvial avec pour plaque 
tournante le port de rouen ;

 • une valorisation potentielle de tous les produits et 
coproduits, le biogaz produit pouvant être directe-
ment injecté sur le réseau grdF, le digestat (l’extrait 
restant à la fi n du cycle de méthanisation) pouvant 
être épandu sur les cultures directement par les 
coopératives qui auront fourni les déchets au début 
du cycle.

La structuration d’une fi lière de la méthanisation à 
l’échelle de la vallée de la seine est portée par les 
agences de développement de la vallée et pilotée 
dans sa préfi guration par Le Havre développement.

elle associe des entreprises pionnières (air Liquide, 
ikos, naskeo), des entreprises locales et des collecti-
vités locales (dont la codaH, la crea, caen la mer, et 
l’ensemble des agences de développement de la vallée 
de la seine).

la poursuite de l’excellence industrielle 
vers l’innovation.

le captage du Co2 : des projets exemplaires, leviers 
de développement
diminuer les rejets de co2 est une préoccupation dé-
terminante pour l’environnement et pour l’avenir de 
nos centres industriels. dès 2008, la région havraise 
s’est positionnée comme territoire pionnier dans le do-
maine du captage, du transport et du stockage du co2. 
elle entend pérenniser le tissu industriel en facilitant le 
traitement de ses émissions et optimiser son attracti-
vité en off rant un réseau de captage aux projets sus-
ceptibles de s’implanter sur le territoire.

en 2010, les acteurs de la place havraise (grand Port 
maritime, ville, communauté d’agglomération, agence 
de développement) ont initié le lancement d’une 
chaire d’enseignement et de recherche consacrée au 
captage, au transport, au stockage et à la valorisation 
du Co2.

cette chaire est pilotée conjointement par des parte-
naires industriels (air Liquide, edF, gdF suez, Lafarge 
et total) et des établissements d’enseignement et de 
recherche (le brgm, les laboratoires de l’ecole des 
mines Paristech, de l’ecole des Ponts Paristech et de 
l’université du Havre).

objectifs : expliciter les diff érentes options de cap-
tage, de transport et de stockage du co2 et éclairer les 

Eoliennes en mer

© Thinkstock - Eugene Suslo
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choix stratégiques à venir, et appuyant la réflexion sur 
le cas de la région industrielle du Havre.

La dynamique autour des enjeux liés au CO2 crée un 
environnement favorable à l’implantation et au déve-
loppement de projets menés par les entreprises. 

EDF a mis en place un démonstrateur de recherche in-
novant sur une unité de la centrale thermique du Havre 
destiné à tester la technologie de captage postcom-
bustion aux amines sur les fumées dégagées par la 
combustion du charbon. Partenaires : Alstom, Ademe. 
Investissement : 22 millions d’euros.

Sedibex (Véolia) a installé un pilote expérimental de 
captage du CO2 des fumées issues de l’incinération de 
déchets industriels. Partenaires : INSA de Rouen.

Air Liquide a développé, au sein d’une unité de pro-
duction d’hydrogène, un procédé innovant de captage 
cryogénique qui permet de traiter, de purifier puis de 
conditionner le CO2 pour le commercialiser. Mise en 
œuvre : site Air Liquide de Port Jérôme. Partenaires 
financeurs : Conseil régional Haute-Normandie, Com-

munauté de communes Caux Vallée de Seine. Investis-
sement : 29 millions d’euros.

Le projet de recherche européen COCATE piloté par 
l’IFP Energies Nouvelles (Institut Français du Pétrole) 
doit permettre aux industriels situés au sein d’une 
même zone géographique de bénéficier à terme d’un 
réseau mutualisé de transport de CO2.

La région du Havre et le port de Rotterdam ont été 
choisis par l’Europe comme terrains d’expérimenta-
tion.

Le développement d’une écologie énergétique
L’efficacité énergétique est un enjeu majeur de l’éco-
nomie européenne, une des clefs de la transformation 
du mix énergétique, et un engagement inscrit dans la 
loi de plusieurs pays. Après l’amélioration de l’effica-
cité énergétique dans l’habitat et dans les cycles de vie 
des produits, c’est aujourd’hui l’efficacité énergétique 
industrielle qui est au cœur des réflexions. 

L’institut de recherche et de formation Paris-Saclay 
Efficacité Energétique (PS2E) est une fondation de 
coopération scientifique (FCS) dédiée à la flexibilité et 
à l’efficacité énergétique des installations industrielles 
couplées aux zones urbaines. Les membres fondateurs 
sont Air Liquide, Total, EDF, Enertime, CEA, Mines Pa-
risTech, Ecole Centrale, Université Paris Sud, Fives 
Cryogénie.

L’Estuaire de la Seine et PS2E mettent en place un par-
tenariat pour faire des zones industrialo-portuaires du 
Havre et de Port-Jérôme deux éco-parcs industriels 
exemplaires, écosystèmes où les entreprises mutua-
lisent services et équipements afin de générer moins 
de déchets et de réduire leur consommation de ma-
tières premières et d’énergie. Zone d’expérimenta-
tion, l’Estuaire de la Seine bénéficiera de dispositifs 
de recherche et d’expérimentation faisant intervenir 
conjointement experts locaux de l’Université du Havre 
et experts nationaux cités plus haut.

Pilote de captage de CO2 d’EDF au Havre

© EDF 

INSA-SciencePo-2© LHD - Vincent Rustuel
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6 - caen, 
 un PôLe d’exceLLence scientiFiQue 
 et tecHnoLogiQue, moteur d’innovations

Concentrant de nombreuses infrastructures d’en-
seignement supérieur et de recherche, Caen dis-
pose de ressources remarquables pour développer 
un écosystème moteur pour la région caennaise et 
la Basse-Normandie dans son ensemble. l’agglo-
mération bénéfi cie de pôles majeurs, en particulier 
le Plateau Nord, à Caen, qui constitue un véritable « 
cluster scientifi que », et le campus effi  science, à Co-
lombelles, formant un « cluster technologique » au-
tour du numérique. 

tête de réseaux à l’échelle nationale et européenne, 
la Capitale régionale peut valoriser ses atouts en of-
frant ses savoir-faire et en développant des coopéra-
tions bien au-delà de la région caennaise, en faveur 
notamment des entreprises et des centres de R&D 
implantés sur le territoire de la vallée de la Seine. Sur 
cet espace stratégique, Caen a vocation à devenir un 
pôle majeur de recherche et d’innovation dont les 
spécialisations et les excellences peuvent contribuer 
à redresser l’économie et fertiliser l’ensemble du tis-
su productif.

Caen constitue le pilier 
de la recherche et de l’innovation en 
Basse-Normandie
en tant que capitale régionale, caen bénéfi cie d’un 
centre-ville dense et économique fort, d’une off re 
commerciale d’envergure, d’infrastructures et de 
grands équipements qui la hissent au niveau des plus 
grandes villes françaises. dynamique et attractive, l’ag-
glomération caennaise peut se prévaloir d’un ancrage 
fort dans l’économie des savoirs, et d’un positionne-
ment très avancé dans le domaine de la recherche. a 
l’interface de Paris et Londres, caen dispose de tous 
les ingrédients en matière de formation, de recherche 
et d’innovation pour constituer un pôle d’excellence 
scientifi que et technologique à fort rayonnement. 
L’université de caen basse-normandie, les grandes 
écoles (ensicaen, esitc caen, em normandie etc.), 
les centres de recherche publics (ganiL, cYceron, 
ensicaen etc.) et privés (nxP, France telecom r&d 
etc.) constituent le cœur de cet écosystème d’excel-
lence. 

Agence	d’Urbanisme	
de	Caen-Métropole

GANIL

implanté sur le plateau nord de l’agglomération caennaise, 
le ganiL (grand accélérateur national d’ions Lourds) est 
un grand centre international étudiant le noyau atomique. 
La construction du nouvel accélérateur de particules sPi-
raL 2 va doubler le potentiel de recherche du ganiL en 
2016. 

ARCHADE

Le projet arcHade (« advanced resource center for 
Hadrontherapy ») vise la création, sur le site du ganiL, 
d’un centre de ressources européen en hadronthérapie 
dont l’activité devrait permettre de guérir certains can-
cers jusque-là incurables ou inopérables. sa mise en ser-
vice est prévue fi n 2016.  

ENSICAEN

implantée sur le Plateau nord à caen, l’ensicaen est une 
école d’ingénieurs reconnue au niveau national. elle forme 
750 élèves-ingénieurs dans l’électronique et la physique 
appliquée, l’informatique, le génie industriel, la chimie, 
la mécanique et les matériaux, avec des spécialisations 
dans des domaines comme la monétique ou le nucléaire. 
impliqué dans les investissements d’avenir, le centre de 
recherche de l’ensicaen regroupe 7 laboratoires soute-
nus par de grands organismes comme le cnrs, le cea et 
l’université de caen, dont un centre de recherche techno-
logique, le cnrt matériaux, et un laboratoire mixte avec 
l’industrie. 

UNIVERSITE DE CAEN BASSE-NORMANDIE

Fondée en 1432 par le roi d’angleterre Henri vi, l’uni-
versité de caen est l’une des plus anciennes de France. 
grande université pluridisciplinaire, elle forme plus de 
24 000 étudiants sur le territoire régional. Le potentiel 
scientifi que caennais compte 1 315 chercheurs et ensei-
gnants/chercheurs investis dans 43 unités de recherche, 
dont 22 labellisés par les grands organismes (cnrs, 
inra, inserm et cea). concentrée majoritairement sur 
le campus 1 et le Plateau nord à caen, la recherche est 
structurée en 3 pôles fédérateurs, « sciences et techno-
logies », « biologie intégrative, imagerie, santé, environ-
nement » et « sciences humaines sociales ».
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source potentielle de croissance, les investissements 
d’avenir identifi ent en basse-normandie 14 projets 
d’excellence, dont 5 eQuiPex (equipements d’excel-
lence) et 5 Labex (Laboratoires d’excellence). 

tous se situent dans l’agglomération caennaise, princi-
palement sur le Plateau Nord qui constitue un véritable 
cluster scientifi que autour du ganiL, de l’université, 
de l’ensicaen ou du cHu, avec une orientation dans 
la santé, le biomédical et les matériaux. s’inscrivant 
dans la lutte contre le cancer, la perspective du projet 
arcHade devrait favoriser la constitution d’un éco-
système européen dans le domaine du nucléaire ap-
pliqué à la santé. sur le Plateau nord est également 
implanté normandie incubation destinée à favoriser 
la création d’entreprises de technologies innovantes. 
depuis sa création en 2000 par l’université de caen, 
l’ensicaen et le ganiL, 80 % des projets sortis de 
l’incubateurs ont donné lieu à des entreprises dont le 
taux de survie à 5 ans est supérieur à 80 %

deux autres sites d’excellence se démarquent égale-
ment, le Campus 1 en plein centre de caen, et le Cam-
pus effi  science sur le plateau de colombelles qui forme 
un cluster technologique autour du numérique. consi-
dérée comme le berceau du « sans contact » (nFc1), 
caen bénéfi cie d’un pôle de compétitivité spécialisé 
dans les transactions electroniques sécurisées, le pôle 
tes, dont les applications, basées sur les échanges 
d’informations sûrs et en confi ance, concernent de 

1	 Near	Field	Communication	

 Les investissements d’avenir à Caen, 
la richesse du Plateau Nord 

GANIL - SPIRAL 2, 
lorsque les travaux seront fi nis
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nombreux usages (services sans contact, identité nu-
mérique et sécurité, futurs moyens de paiement, admi-
nistration électronique, e-tourisme et culture, e-santé 
et domotique etc.). sur le campus effi  cience est im-
plantée la miriade2, l’agence régionale d’innovation, 
dont le rôle est d’assurer une passerelle entre les en-
treprises et les laboratoires pour favoriser l’émergence 
de produits et de services innovants, et d’encourager 
le développement économique en basse-normandie

outre les innovations technologiques et industrielles, 
caen se distingue aussi par le lien entre l’histoire et l’in-
novation, avec le pôle pluridisciplinaire du document 

2	 MIRIADE	:	Mission	régionale	pour	l’innovation	et	l’action	de	
développement	économique.

numérique à la maison de recherche en sciences-Hu-
maines (mrsH) sur la numérisation intelligente du pa-
trimoine écrit. Le plus connu est le cireve3, plateau 
technique de l’université de caen, issu de l’activité « 
réalité virtuelle » menée autour du travail de restitution 
de la rome antique

ces 3 pôles scientifi ques et technologiques consti-
tuent les principaux sites d’excellence de l’agglomé-
ration caennaise, et sans doute de basse-normandie. 

au niveau régional, caen constitue le cœur de l’éco-
système d’innovation dont l’enjeu majeur est de nour-

3	 CIREVE	:	Centre	Interdisciplinaire	de	Réalité	Virtuelle.
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rir l’ensemble du tissu économique bas-normand. La 
Capitale régionale est également une tête de réseaux 
dont les interconnexions dépassent largement les 
frontières de la Basse-Normandie. Les investissements 
d’avenir font apparaître des liens forts avec l’Ile-de-
France (11 projets sur 14) et, dans une moindre mesure, 
avec la Haute-Normandie avec qui les partenariats 
scientifiques sont plus ténus. 

Dans son étude sur les systèmes urbains4, la DA-
TAR indique que Caen fait partie des villes fortement 
connectées avec Paris, la Capitale régionale se distin-
guant au sein du système interurbain parisien par « la 
forte connectivité des partenariats scientifiques5 ». En 
ce sens, « Caen est très dépendante de Paris en ce qui 
concerne son positionnement métropolitain ».

En matière d’innovation, la DATAR6 souligne les liens 
importants qu’entretient la Basse-Normandie avec Pa-
ris et le reste de l’Europe (liés notamment à la pré-
sence du GANIL à Caen), mais mentionne la faible « 
connectivité » interne à la région qui révèle un certain 
cloisonnement entre chercheurs, acteurs économiques 
et publics du territoire 

Au niveau européen, la géographie de l’innovation 
basée sur les activités de R&D et la production de 
connaissances distingue Caen pour son positionne-
ment scientifique. D’après l’observatoire EUROLIO7, la 
Capitale bas-normande fait partie des 60 aggloméra-
tions dont le potentiel scientifique, « peut avoir un ef-
fet structurant sur le niveau de qualification de la main 
d’œuvre et le niveau d’innovation. L’enjeu pour ces 
territoires repose certainement sur le développement 
ou le renforcement d’interactions science-industrie à 
condition d’une base industrielle déjà existante ou de 
l’existence de synergies possibles entre les différentes 
spécificités locales ou la création d’entreprise par es-
saimage des laboratoires8 ».

Sur le plan industriel, Caen bénéficie de la présence de 

4	 « Les systèmes urbains français » – DATAR – Travaux en ligne 
n°10 – 2012.

5	 Les relations « Science-Industrie » basées sur les contrats 
CIFRE (Convention Industrielle de Formation par la Recherche) 
font apparaître des « liens essentiellement avec l’Ile-de-France 
dans les deux sens des laboratoires en Basse-Normandie vers 
les entreprises de l’Ile-de-France, et inversement » (« L’innova-
tion en Région – Basse-Normandie » – EUROLIO – Septembre 
2009.) 

6	 « Géographie de l’innovation en Europe - Observer la diversité 
des régions françaises » - Sylvie Chalaye et Nadine Massard - 
Travaux n°15 - DATAR - La documentation française

7	 EUROLIO : European Localized Innovation Observatory.
8	 « Le potentiel technologique et scientifique des aggloméra-

tions européennes » – EUROLIO – Mai 2012.

PME et de grands établissements dans des activités 
très diversifiées comme l’automobile (PSA, Renault 
Trucks, Valeo, Bosch…), la microélectronique et les TIC 
(Orange Labs, NXP, IPDiA, Presto…), la pharmacie et les 
cosmétiques (Schering Plough, Groupe Batteur, Far-
maclair, Pfizer...), l’agroalimentaire (Agrial…) ou encore 
la papeterie (Hamelin et ses célèbres marques Oxford, 
Elba et Canson). Ces entreprises constituent des pôles 
d’innovations au sein de l’agglomération caennaise.

Au niveau régional, la Basse-Normandie comprend 2 
pôles de compétitivité, le pôle TES dans le numérique 
et Hippolia autour du cheval, et est impliquée dans 3 
pôles interrégionaux dont les antennes sont situées à 
Caen : MOV’EO concernant l’automobile et les trans-
ports publics, VALORIAL dans l’agroalimentaire, et le 
Pôle Mer Bretagne lié aux activités maritimes. Un rap-
prochement est en cours avec le pôle Nov@log dans 
le domaine de la logistique. Ces pôles de compétitivité 
stimulent les projets innovants et préparent les pro-
duits d’avenir.

Une palette de savoirs  
pour developper les technologies et les 
usages de demain 
Si la recherche et l’innovation constituent un bon rem-
part pour faire face à la crise et résister à la montée 
en gamme des pays émergents, elles préparent aussi 
les évolutions scientifiques, technologiques et écono-
miques de demain. Dans les décennies à venir, les plus 
grandes avancées technologiques devraient concerner 
la physique, la matière et l’énergie, des domaines sur 
lesquels les chercheurs caennais sont aujourd’hui très 
investis.

Concernant l’avenir, l’Union européenne a identifié les 
technologies clés génériques9 qui vont transformer la 
société de demain, et le rapport Gallois les priorités 
techniques et industrielles10 sur lesquelles il convien-
drait d’orienter la recherche et l’innovation. L’écono-
mie de la connaissance et le développement durable 
constituent les viviers de croissance. Parmi les do-
maines stratégiques, Caen dispose de ressources re-
marquables dans des domaines aussi variés que le 
numérique, la physique, les matériaux, l’énergie, les 
sciences de la vie, la santé ou encore les biotechno-
logies qui impactent l’ensemble des activités écono-
miques et sociétales. 

9	 Key Enabling Technologies (KET) en anglais : microélectro-
nique et nanoélectronique ; matériaux avancés ; biotechnolo-
gie industrielle ; photonique ; nanotechnologies et systèmes 
avancés de fabrication.

10	Technologies clés génériques ; santé et économie du vivant ; 
transition énergétique, économies d’énergie, industries vertes 
et « industrie circulaire » (recyclage).
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Caen bénéficie là d’un avantage comparatif qui peut 
lui permettre de se différencier et de prendre une lon-
gueur d’avance pour renforcer et développer l’écosys-
tème local, et fertiliser l’ensemble du tissu productif 
bas-normand. La Capitale régionale peut également 
valoriser ses atouts en offrant ses savoir-faire et en 
diffusant ses connaissances bien au-delà de l’espace 
caennais, notamment en faveur des centres de re-
cherche et d’innovation, et des entreprises implantées 
sur l’espace de la Vallée de la Seine. La proximité géo-
graphique favorise en effet les échanges, les retom-
bées de la recherche étant d’autant plus importantes 
lorsqu’elles s’appuient sur des activités économiques 
porteuses.
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Pour une organisation de La 
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	D es filières industrielles stratégiques  
le long de la vallée de la Seine

Chapitre
Pour une organisation de la recherche et de l’innovation  
à l’échelle de la vallée de la Seine3

Sur le plan économique, l’espace Paris-Seine-Norman-
die concentre 20 % des emplois de l’hexagone sur seu-
lement 3 % du territoire. L’Ile-de-France exerce une po-
sition dominante (30 % du PIB français) et concentre, 
du fait de son statut « région-capitale », une forte den-
sité de fonctions « supérieures » à haute valeur ajou-
tée (activités de conception-recherche, prestations 
intellectuelles, etc.). L’axe Seine se caractérise par 
une forte diversité d’activités où s’additionnent le rôle 
mondial de la « région-capitale », l’ouverture maritime 
internationale du premier ensemble portuaire français 
HAROPA (pour le Havre, Rouen, Paris), et un tissu pro-
ductif tertiaire et industriel, tiré par des technologies 
émergentes et des activités à haute valeur ajoutée. Sur 
le plan industriel, le territoire Paris-Seine-Normandie 
apparaît comme un espace industriel cohérent, forte-
ment structuré par la Seine, les accès maritimes et les 
principales agglomérations. L’industrie est également 
présente dans les espaces de plus faible densité, bien 
desservis par les infrastructures de transports. Le tissu 
industriel présente une grande diversité de savoir-faire. 

La désindustrialisation touche l’ensemble du territoire, 
particulièrement les activités productives héritées des 
déconcentrations industrielles de l’Ile-de-France dans 
les années 60. Spécialisée dans des activités comme le 
raffinage du pétrole, la chimie, l’automobile ou la fabri-
cation d’équipements, la partie « aval » de l’axe Seine 
souffre davantage du déclin de l’emploi industriel que 
la partie « amont  » bénéficiant d’activités porteuses 
à plus haute valeur ajoutée. Malgré cette dichotomie 
entre l’Ile-de-France et la Normandie, les trois régions 
présentent néanmoins des spécialisations communes 
dans la sphère industrielle (pharmacie, équipements 
informatiques, électroniques et optiques, chimie, TIC 
etc.) et des services aux entreprises (analyses, essais 
et inspections techniques, activités de nettoyage, etc.) 
gravitant autour des activités industrielles.

Des filières industrielles stratégiques sur 
l’espace Paris Seine Normandie
Au niveau national, une douzaine de filières indus-
trielles sont considérées comme stratégiques pour 
l’avenir de la France . Plusieurs sont très présentes sur 
l’espace Paris-Seine-Normandie – en particulier l’au-

tomobile et l’aéronautique, l’énergie, les éco-indus-
tries, les TIC, les industries de santé, la chimie ou les 
matériaux, une concentration d’activités qui renforce 
le caractère stratégique de l’axe Seine. La plupart des 
activités sont structurées en filières ou en pôles de 
compétitivité, ces dernières favorisant le dialogue, les 
coopérations et l’émergence de projets qui n’existaient 
pas auparavant. 

Le rapport Gallois salue le rôle des pôles de compé-
titivité qui conduit des acteurs d’un même territoire à 
coopérer pour innover en s’appuyant sur leurs complé-
mentarités et sur la présence, au même endroit, de la 
demande et de l’offre de compétences. Dans les faits, 
la moitié des pôles ne trouvent pas sur leur territoire 
les partenaires qui leur permettent de mener à bien 
leurs projets et qu’ils vont chercher à l’extérieur. 

Sur l’espace Paris-Seine-Normandie, les filières se 
structurent surtout à l’échelle de leur région. Les deux 
régions coopèrent plus facilement entre elles, l’Ile-de-
France faisant plutôt « cavalier seul » en raison de sa 
masse critique. Deux filières sont néanmoins organi-
sées à une échelle interrégionale incluant l’ensemble de 
l’espace Paris-Seine-Normandie : la pharmacie (PHAR-
MAVALLEY) et l’industrie automobile (MOV’EO), mais 
d’autres filières pourraient potentiellement renforcer 
leurs liens dans des domaines stratégiques comme les 
TIC ou l’aéronautique, du fait des spécialisations com-
munes.

Lors de l’atelier intitulé « réindustrialiser la Vallée de 
la Seine : à nouveau l’industrie, une industrie nouvelle 
», organisé dans le cadre des débats de l’axe Seine, 
les participants ont suggéré de «  s’appuyer sur les 
pôles de compétitivité dans le renouveau industriel du 
territoire, en aidant notamment les entreprises inno-
vantes à développer leurs réseaux », « d’accroître les 
liens entre l’industrie et les établissements supérieurs 
et de recherche », et de « favoriser les rencontres et 
les échanges des acteurs industriels de l’axe Seine », 
ce qui revient à tisser l’écosystème de croissance à 
l’échelle de Paris-Seine-Normandie ».  
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FILIERES INDUSTRIELLES STRATEGIQUES NATURE(2)

REGIONS /  
RESEAUX(3)

BN HN IDF

Services et technologies  
de l’information  

et de la communication

CAP DIGITAL PARIS REGION Mond. X
SYSTEMATIC PARIS REGION Mond. X
TRANSACTIONS ELECTRONIQUES SECURISEES (TES) Nat. X
OpticsValley - IDF Rég. X
Paris-Mix Rég. X
Silicon Sentier Rég. X
Club TIC de Normandie Reg. X X
Club Normand de e-Business Reg. X X
Normandy Web Wperts Reg. X X
Normandy Microelectronics Association (NMA) Reg. X

Aéronautique
ASTECH Mond. X
Normandie AéroEspace Rég. X X

Automobile
MOV'EO Mond. X X X
Association Régionale de l'Industrie Automobile (ARIA) Reg. X X

Ferroviaire

Naval

PÔLE MER BRETAGNE (4) Mond. X
Cluster maritime français Nat. X X X
Groupement des Industries de Construction et Activités Navales (GICAN) Nat. X X X
Fédération Nautique Normande (F2N) Reg. X

Eco-industries  
(dont industries de l’énergie)

Syndicat des Energies Renouvelables Nat. X X X
Novagreen Rég. X
Ouest Normandie Energies Marines Reg. X
Energies Haute-Normandie Reg. X

Industrie et technologies 
de santé

MEDICEN PARIS REGION Mond. X
Soliage (silver economie) Ivry Rég. X
Cancer Campus Ivry Rég. X
Génopole Evry Rég. X
PôlePharma / PharmaValley Rég. X X X

Chimie et matériaux  
(dont chimie verte)

ELASTOPÔLE (caoutchouc et polymères) Nat. X
Polymers Technologies (plasturgie) Reg. X X
Nov&Atech (biomatériaux - bioénergies - chimie du végétal) Reg. X X
Technopôle Chimie - Biologie - Santé (CBS) Reg. X
Normandy Packaging Reg. X
Fibres Matériaux Lin (FIMALIN) Reg. X

Luxe et  
création COSMETIC VALLEY Nat. X X

Industries des biens 
de consommation et de 

l’aménagement
Association Nord-Ouest de la forêt et des Industries du Bois (ANORI-
BOIS) Reg. X

Agroalimentaire et  
agro-industries

VALORIAL Nat. X
HIPPOLIA (cheval) Nat. X
Comité d'Expansion Agro-Alimentaire de Normandie Reg. X X
Association Normande des Entreprises Alimentaires (ANEA) Reg. X
Conseil des chevaux (filière équine) / Cheval Normandie (sport) Reg. X X
Agro-industrie Reg. X

Nucléaire Nucléopolis Reg. X

AUTRES FILIERES

Logistique
NOV@LOG Nat. X
Logistique Seine-Normandie Reg. X
Fédération des Clubs Logistiques de Basse-Normandie (FCL-BN) Reg. X

Ville et mobilités durables ADVANCITY Nat. X
Finance FINANCE INNOVATION Mond. X

BN HN IDF
CAP DIGITAL PARIS REGION Mond. X
SYSTEMATIC PARIS REGION Mond. X
TRANSACTIONS ELECTRONIQUES SECURISEES (TES) Nat. X
OpticsValley - IDF Rég. X
Paris-Mix Rég. X
Silicon Sentier Rég. X
Club TIC de Normandie Reg. X X
Club Normand de e-Business Reg. X X
Normandy Web Wperts Reg. X X
Normandy Microelectronics Association (NMA) Reg. X
ASTECH Mond. X
Normandie AéroEspace Rég. X X
MOV'EO Mond. X X X
Association Régionale de l'Industrie Automobile (ARIA) Reg. X X

Ferroviaire
PÔLE MER BRETAGNE (4) Mond. X
Cluster maritime français Nat. X X X
Groupement des Industries de Construction et Activités Navales Nat. X X X
Fédération Nautique Normande (F2N) Reg. X
Syndicat des Energies Renouvelables Nat. X X X
Novagreen Rég. X
Ouest Normandie Energies Marines Reg. X
Energies Haute-Normandie Reg. X
MEDICEN PARIS REGION Mond. X
Soliage (silver economie) Ivry Rég. X
Cancer Campus Ivry Rég. X
Génopole Evry Rég. X
PôlePharma / PharmaValley Rég. X X X
ELASTOPÔLE (caoutchouc et polymères) Nat. X
Polymers Technologies (plasturgie) Reg. X X
Nov&Atech (biomatériaux - bioénergies - chimie du végétal) Reg. X X
Technopôle Chimie - Biologie - Santé (CBS) Reg. X
Normandy Packaging Reg. X
Fibres Matériaux Lin (FIMALIN) Reg. X

Luxe et création COSMETIC VALLEY Nat. X X
Industries des biens de consommation et de 
l'aménagement

Association Nord-Ouest de la forêt et des Industries du Bois 
(ANORIBOIS)

Reg. X

VALORIAL Nat. X
HIPPOLIA (cheval) Nat. X
Comité d'Expansion Agro-Alimentaire de Normandie Reg. X X
Association Normande des Entreprises Alimentaires (ANEA) Reg. X
Conseil des chevaux (filière équine) / Cheval Normandie (sport) Reg. X X
Agro-industrie Reg. X

Nucléaire Nucléopolis Reg. X

AUTRES FILIERES NATURE BN HN IDF
NOV@LOG Nat. X
Logistique Seine-Normandie Reg. X
Fédération des Clubs Logistiques de Basse-Normandie (FCL-BN) Reg. X

Ville et mobilités durables ADVANCITY Nat. X
Finance FINANCE INNOVATION Mond. X

Inventaire : AUCAME - MIRIADE.

Filières régionales : 32
Réseaux normands : 9
Réseaux Paris-Seine-Normandie : 5

(2) Mond. : Mondial  /  Nat. : National  /  Reg. : Régional.

Naval

Eco-industries

Chimie et matériaux
(dont chimie verte)

(1) Les pôles de compétitivité sont mentionnés en MAJUSCULES et les filières en minuscules.

Filières communes aux 3 régions

NATURE 
(2)

FILIERES INDUSTRIELLES STRATEGIQUES PÔLES DE COMPETITIVITE ET FILIERES (1)

FILIERES STRUCTUREES AU SEIN DE PARIS-SEINE-NORMANDIE

Numérique

REGIONS / RESEAUX (3)

Aéronautique

Filières communes à 2 régions

(3) Limité aux 3 régions de Paris-Seine-Normandie : Ile-de-France (IDF), Basse-Normandie (BN) et Haute-Normandie (HN).

(dont industries de l'énergie)

Automobile

Logistique

Agroalimentaire et agro-industries

(4) Inclut également la pêche, l'aquaculture, les biotechnologies bleues, les ressources énergétiques et biologiques marines.

Industrie et technologies de santé

	 Filières communes aux 3 régions 
	
	 Filières communes à 2 régions
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	U ne mise en réseau  
des pôles de recherche et d’innovation  
au sein du Bassin Parisien

Chapitre
Pour une organisation de la recherche et de l’innovation  
à l’échelle de la vallée de la Seine3

Dans le projet de Schéma Directeur de la Région Ile-
de-France (SDRIF1) arrêté en 2012, les orientations re-
tenues proposent de mieux structurer les lieux d’inno-
vation et de recherche au sein du Bassin Parisien. Le 
document précise que « l’innovation est au cœur du 
renouveau de production de biens et de services. Elle 
naît, pour beaucoup, d’échanges et de transferts entre 
chercheurs et acteurs économiques dont il faut favo-
riser la mise en réseau. Pour valoriser cet atout et se 
placer aux avant-postes de l’économie de la connais-
sance, l’aménagement de grands sites dédiés qui asso-
cient une concentration d’unités et de laboratoires de 
recherche, des espaces d’accueil pour les entreprises, 
dont les incubateurs, et des lieux d’interface pour in-
tensifier les collaborations sera favorisée ». « L’objectif 
est ainsi de constituer des cités scientifiques » de fa-
çon à renforcer « l’attractivité et le rayonnement des 
universités et établissements de recherche », en pre-
mier lieu ceux de la région parisienne (Paris intra-mu-
ros, Saclay etc.).

« Si l’échelle de collaboration bénéficie de la proximité, 
elle se démultiplie en articulation avec tout le poten-
tiel régional, s’étend au niveau national et se déploie à 
l’international. Ces regroupements s’accompagneront 
donc d’un maillage des différents territoires de la re-
cherche francilienne entre eux, ainsi qu’avec les princi-
paux pôles économiques, y compris ceux situés dans 
les autres régions du Bassin parisien afin de renforcer 
les synergies ». 

1	 Projet de SDRIF arrêté le 25/10/12 – « Ile-de-France 2030 - 
Défis, projet spatial régional et objectifs ». La révision et la 
mise en œuvre du SDRIF sont des compétences partagées. 
La Région Ile-de-France a conduit les travaux de la révi-
sion auxquels l’Etat a été étroitement associé. Le CESER, les 
Conseils généraux et les chambres consulaires ont été invitées 
à formuler leurs propositions à différentes étapes des travaux. 
Le SDRIF devrait être approuvé par décret en Conseil d’Etat 
durant l’hiver 2013-2014. Il s’agit donc d’une vision stratégique 
partagée de l’avenir de l’Ile-de-France à l’horizon 2030.

Le SDRIF confirme la Seine en tant qu’axe de déve-
loppement stratégique et considère l’Axe Seine, de 
Paris au Havre, comme une composante intégrante du 
système métropolitain de l’espace francilien. Le projet 
de développement de la région Ile-de-France propose 
que « les villes-centres des territoires interrégionaux 
et, prioritairement celles bénéficiant d’une liaison 
ferrée vers Paris, devront servir de point d’appui à la 
polarisation » « d’activités économiques et d’équipe-
ments structurants ». « D’ici 2030 », « les liaisons inter-
régionales structurantes seront repensées à l’échelle 
du Bassin parisien pour accéder de manière plus effi-
cace au hub aéroportuaire francilien », Roissy et Orly, 
« ainsi qu’à l’ensemble des gares du réseau TGV euro-
péen ». « Cette évolution se fera à travers le dévelop-
pement  des voies de contournement et des futures 
lignes telles que la liaison nouvelle Paris-Normandie ». 
« Cette accessibilité renforcée » « offrira de meilleures 
opportunités de diversification économique par l’im-
plantation d’entreprises et d’unités de recherche, 
nécessitant une connexion européenne ou mondiale, 
dans des territoires limitrophes aux fonctions produc-
tives parfois fragilisées par la crise ». 
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Agence d’Urbanisme et de Développement de 
la Seine Aval (AUDAS) :
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•• Rencontre du 23 février 2012. Perspectives d’évolutions 
démographiques du bassin de vie de Rouen, 2012.- 35 p., 
cartes, phot.- 
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•• 2012.- 50 p., cartes, tabl. 

•• Scenarii d’évolution de l’offre à moyen et long terme dans 
l’agglomération de Rouen.

•• Avec la CREA, Cedre, ADEAR, CCI Rouen, 2012, 4 p.

Référentiel logistique
•• Diagnostics, enjeux. Introduction au séminaire du 16 fé-
vrier 2012, 2012.- 37 p., cartes, tabl., bibliogr. 

•• Diagnostics, enjeux. Restitution du séminaire du 16 février 
2012, 2012.- 49 p., cartes, tabl., bibliogr. 

•• Rencontre du 25 octobre 2012. Le référentiel logistique et 
«l’Axe Seine», 2012.- 30 p., cartes, fig., phot. 

Ligne Nouvelle Paris Normandie 
•• Connexion au réseau à grande vitesse européen et aux 
aéroports internationaux, - Scénario AB

•• Comparaison des scénarii A et B, - Nouvelle gare d’agglo-
mération de Rouen, 2011.- 4 p., cartes sur chaque théma-
tique

•• Rencontre du16 juin 2011. Agence d’urbanisme de Rouen 
et des Boucles de Seine et Eure. Etat d’avancement du 
dossier de la ligne nouvelle Paris-Normandie, 2011.- 36 p., 
cartes 

Contact :
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76004 Rouen Cedex 1
Tél : 02 35 07 04 96
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Agence d’Urbanisme de la Région du Havre et 
de l’Estuaire de la Seine (AURH) :

Contact :
4 quai Guillaume Le Testu 
76063 Le Havre cedex 
Tél. 02 35 42 17 88 
Fax 02 35 21 51 57
aurh@aurh.fr 
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Agence d’Urbanisme de Caen-Métropole  
(AUCAME) : 
Publications AUCAME :

•• Paris Seine Normandie : Paris Seine Normandie, un atlas, 
26 p., janvier 2012 ; Caen dans l’axe, 16 p., Juillet 2011

•• Plateau Nord : Une première approche des enjeux, février 
2013, 20 p.

•• Fonctionnalités LGV : Une ligne à grande vitesse Pa-
ris – Caen – Basse-Normandie, Pourquoi ? , contribution 
AUCAME, juillet 2010 

•• Qu’en savons-nous n°50 : La tour, une structure architec-
turale symbolique, mars 2013

•• Qu’en savons-nousn°55 : Le Rolex Learning Center de 
Lausanne, juin 2013

•• Qu’en savons-nous n°57 : Silicon Valley, territoire créatif, 
septembre 2013

•• Act’Urba n°8 : L’axe Seine dans le SDRIF, mai 2013 

•• Act’Urba n°9 : La Route des Lasers en Aquitaine, juillet 
2013

•• Act’Urba à paraître : Sortir de la crise, construire le monde 
de demain.

Contact :
Agence d’Urbanisme de Caen-Métropole 
10 rue du Chanoine Xavier Saint-Pol - 14000 CAEN
Tél. 02 31 86 94 00
Fax 02 31 39 88 83 
contact@aucame.fr

Productions inter-agences d’urbanisme :
Axe Seine. Une vision partagée. Novembre 2012
APUR;AUCAME;AUDAS;AURBSE;AURH;IAU-îDF, 2012.- 63 
p., cartes, bibliogr. 

Pour accompagner le colloque Axe Seine - Acte III du 22 
novembre 2012 à Paris, les agences d’urbanisme ont réalisé 
en partenariat un document intitulé Axe Seine : une vision 
partagée. Celui-ci s’inscrit dans la continuité du document 
édité à l’occasion du précédent colloque (Paris, Rouen, le 
Havre, Axe Seine : les données essentielles) et dresse le bilan 
des réflexions menées par l’ensemble des acteurs, notam-
ment économiques, sur ce périmètre de projet. Il rend éga-
lement compte des travaux et propositions ayant alimenté 
les ateliers organisés pour préparer ce nouveau colloque, 
ouverts au monde politique et économique, et consacrés à 
trois thématiques : logistique et système portuaire, indus-
trie et renouveau industriel, tourisme et activités tertiaires. 
Illustrant ces enjeux par une série de cartes, il pose les bases 
d’une future démarche d’aménagement et de développe-
ment à l’échelle de l’Axe Seine, en donnant à voir les op-
portunités et leviers à saisir, et notamment les dynamiques 

émanant des territoires sur lesquelles un projet d’ensemble 
peut s’appuyer.

Paris, Rouen, Le Havre, axe Seine. Les données essentielles
AURH, APUR, AUDAS, IAU-îDF, AURBSE, AUCAME, 2011.- 40 
p., phot., cartes, tabl., fig. 

Les signataires de la première déclaration finale et initiateurs 
du colloque « Une Seine d’avenir » qui s’est tenu le 4 mai 
2010, au Havre, MM Antoine Rufenacht, Bertrand Delanoë et 
Laurent Fabius, ont demandé aux agences d’urbanisme de 
proposer, ensemble, les modalités d’un travail partenarial afin 
de poursuivre leur réflexion sur le projet de développement 
de « l’axe Seine ». C’est à partir de ce mandat et au regard 
de la cohérence d’un espace « Seine Normandie » ouvrant 
des perspectives de coopérations renforcées qu’ont été as-
sociées aux agences d’urbanisme du Havre (AURH), de Paris 
(APUR) et de Rouen (AURBSE), celles de Caen (AUCAME), 
Seine-Aval Île-de-France (AUDAS), et l’IAU Île-de-France 
pour réaliser ce travail collectif. Ce document, «Les données 
essentielles», constitue une première analyse partagée pour 
le bassin de vie de la Seine. Quatre thèmes sont abordés : 
économie, enseignement supérieur-recherche, tourisme / 
culture / paysage et patrimoine, transports et mobilités. Ce 
document a été remis aux participants du second colloque 
qui s’est tenu à Rouen le 23 mai 2011.

Panorama économique de l’espace Paris-Seine-Normandie
AURH, APUR, AUDAS, IAU-îDF, AURBSE, AUCAME, INSEE 
Haute-Normandie, 2011.- 44 p., cartes, tabl., graph.

Résumé d’auteur - Étendu de Paris au Havre le long du 
fleuve et de Caen à Fécamp sur la façade maritime, l’espace 
«Paris-Seine-Normandie» ou «axe Seine» est un territoire 
majeur au plan national et même européen. Cet espace 
économique, très structuré par la Seine, rassemble la capi-
tale, deux capitales régionales Rouen et Caen, les aéroports 
de Roissy et d’Orly (1er et 2e aéroports français), les ports 
du Havre et de Rouen (2e et 5e ports maritimes français), 
le port de Paris (1er port fluvial français) qui sont tous de 
grands équipements générateurs de flux et d’ouvertures 
internationales, près de 10 millions d’habitants et 5 millions 
d’emplois. Il concentre 20 % des emplois de la métropole sur 
seulement 3 % du territoire (…)
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Établissements d’enseignement supérieur et de recherche  
dans le bassin de vie de Rouen
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